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CHAPTER 0.44

CHAPITRE 0.44

Ottawa-Carleton French-Language
School Board Act

Loi sur le Conseil scolaire de langue
française d'Ottawa-Carleton
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INTERPRETATION
Definitions

1.-{1) In this Act,
"area municipality" means the municipality
or corporation of the Township of Cumberland, the City of Gloucester, the Township of Goulbourn, the City of Kanata, the
City of Nepean, the Township of Osgoode,
the City of Ottawa, the Township of
Rideau, the Village of Rockcliffe Park, the
City of Vanier or the Township of West
Carleton; ("municipalité de secteur")
"Commission" means the Languages of
Instruction Commission of Ontario continued under Part XII of the Education Act;
("Commission")
"English-language board" means The Ottawa
Board of Education, The Carleton Board
of Education, The Ottawa Roman Catholic

Maintien du Conseil scolaire
de langue française
Compétence du conseil
plénier et des sections
Fréquentation scolaire
Soutien scolaire des écoles
de langue française
Électeurs du Conseil de
langue française
Fonctions et pouvoirs
du Conseil de langue
française
Membres du Conseiléligibilité, démissions
et vacances
Composition du Conseil
de langue française
Finances
Enseignants et agents
de supervision
Résolution des conflits
Mutation d'employés au
Conseil de langue
française
Dispositions diverses

2 et 3
4 et 5
6 à 12
I3 à 18
19 à 21
22 à 26
27 à 33
34
35 à 44
45 à 49
50 à 56
57 à 71
72 et 73

INTERPRÉTATION

1 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.
«Commission» La Commission des langues
d'enseignement de l'Ontario maintenue
aux termes de la partie XII de la Loi sur
/'éducation. («Commission»)
«Conseil de langue anglaise» Le Conseil de
l'éducation d'Ottawa , le Conseil de l'éducation de Carleton, le Conseil des écoles
séparées catholiques d'Ottawa ou le Conseil des écoles séparées catholiques de Carleton. ( «English-language board»)
«Conseil de langue française» Le Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton. ( «French-ÎITTtguage Board»)
«Conseil plénier» L'ensemble des membres
du Conseil de langue française. («full
board»)

Définitions
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Separate School Board or The Carleton
Roman Catholic Separate School Board;
("conseil de langue anglaise")
" French-language Board" means The
Ottawa-Carleton French-language School
Board; ("Conseil de langue française")
" French-Janguage instructional unit" means a
class, group of classes or school in which
French is the language of instruction, but
does not include a class, group of classes
or school established under paragraph 25
of subsection 8 (1) of the Education Act
(French-language instruction for Englishspeaking pupils); ("module scolaire de langue française")
" French-speaking person" means a person
who has the right under subsection 23 (1)
or (2), without regard to subsection 23 (3),
of the Canadian Charter of Rights and
Freedoms to have his or her children
receive their primary and secondary school
instruction in the French language in
Ontario; ("francophone")
" full board" means ail of the members of the
French-language Board; ("conseil plénier")
" Minister" means the Minister of Education;
("ministre")

«francophone» Personne qui a le droit , en
vertu du paragraphe 23 (1) o u (2), sans
tenir compte du paragraphe 23 (3), de la
Charte canadienne des droits et libertés , de
faire instruire ses enfants en français , aux
niveaux élémentaire et secondaire , en
Ontario. ( «French-speaking person»)
«ministre» Le ministre de !'Éducation.
( «Minister»)
«module scolaire de langue française» S'entend d'une classe, d'un groupe de classes
ou d'une école dans lesquelles Je français
est la langue d'enseignement, à l'exclusion
toutefois d'une classe , d'un groupe de classes ou d'une école créées en vertu de la
disposition 25 du paragraphe 8 (1) de la
Loi sur l'éducation (enseignement en langue française à l'intention des élèves anglophones). («French-Janguage instructional
unit»)
«municipalité de secteur» La municipalité du
canton de Cumberland, de la cité de Gloucester, du canton de Goulbourn, de la cité
de Kanata, de la cité de Nepean, du canton d'Osgoode, de la cité d'Ottawa , du
canton de Rideau, du village de Rockcliffe
Park, de la cité de Vanier ou du canton de
Carleton ouest. ( «area municipality»)

r

'

" public sector" means those members of the
French-language Board who are elected as
members of the public sector; ("section
publique")

«organisation scolaire» S'entend d'un conseil
d'écoles séparées dans la Région , d'un
conseil d'écoles publiques dans la Région,
de la section publique ou de la section
catholique. ( «school system»)

" Region" means The Regional Municipality
of Ottawa-Carleton; ("Région")

«Région»
La municipalité
d'Ottawa-Carleton. ( «Region»)

" Roman Catholic sector" means those members of the French-Janguage Board who
are elected as members of the Roman
Catholic sector; ("section catholique")

«section catholique» Les membres du Conseil
de langue française qui sont élus à titre de
membres de la section catholique.
(«Roman Catholic sector»)

" school system" means a separate school
board in the Region, a public board in the
Region, the public sector or the Roman
Catholic sector. ("organisation scolaire")

«section publique» Les membres du Conseil
de langue française qui sont élus à titre de
membres de la section publique. («public
sector»)

Regulations
under
Education
Act

(2) A reference in this Act to the
Education Act or to a provision of it shall be
deemed to include a reference to the regulations made under that Act or provision.

(2) Dans la présente loi, un renvoi à la
Loi sur l'éducation ou à une disposition de
celle-ci est réputé inclure un renvoi aux
règlements pris en application de cette loi ou
de cette disposition.

Règlements
pris en application de la
Loi sur l'éducation

Definitions
un der
Education
Act

(3) Except where otherwise provided in
this Act, words and expressions used in this
Act have the same meaning as in section 1 of
the Education Act.

(3) Sauf dispositions contraires de la présente loi, les termes et expressions utilisés
dans la présente loi s'entendent au sens de
l'article 1 de la Loi sur l'éducation.

Définitions de
la Loi sur
/'éducation

Application

(4) Subsections 1 (2) and (4) of the
Education Act apply with necessary modifications in respect of the French-language
Board.

(4) Les paragraphes 1 (2) et (4) de la Loi
sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires , à l'égard du Conseil de langue française.

Champ d'application de
la Loi sur
/'éducation

(5) The provisions of this Act shall not be
construed in a way that prejudicially affects a
right or privilege with respect to denomina-

(5) Les dispositions de la présente loi ne
doivent pas être interprétées de façon à porter préjudice à un droit ou à un privilège en

Champ d'application de
la Loi constitwionnelle de
1867

of Education
Act

Application
of
Constitution
Act, 1867

régionale
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tional schools guaranteed by the Constitution
Act, 1867.

ce qui concerne les écoles confessionnelles
qui est garanti par la Loi constitutionnelle de
1867.

(6) If it is finally determined by a court
that a provision of this Act prejudicially
affects a right or privilege enjoyed by Roman
Catholic separate school boards under the
Constitution Act, 1867, that provision is
repealed, it being the intention of the Legislature that the remaining provisions of this
Act are separate from and independent of
the said provision. 1988, c. 47, s. 1.

(6) Si un tribunal décide finalement
qu'une disposition de la présente loi porte
préjudice à un droit ou à un privilège en ce
qui concerne les écoles confessionnelles qui
est garanti par la Loi constitutionnelle de
1867, cette disposition est abrogée, l'intention du législateur étant que les autres dispositions de la présente loi soient distinctes et
indépendantes de cette disposition. 1988,
chap. 47, art. 1.

PART 1
FRENCH-LANGUAGE SCHOOL BOARD
CONTINUED

PARTIE 1
MAINTIEN DU CONSEIL SCOLAIRE DE
LANGUE FRANÇAISE

Frenchlanguagc
school board

2.-(1) The school board known in
English as The Ottawa-Carleton French-language School Board and in French as Conseil
scolaire de languê française d'OttawaCarleton is continued as a school board for
French-language instruction in the Region.
1988, c. 47, s. 2 (I ), revised.

2 (I) Est maintenu le conseil scolaire
nommé Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton en français et The
Ottawa-Carleton French-language School
Board en anglais à titre de conseil scolaire
chargé de l'enseignement en langue française
dans la Région. 1988, chap. 47, par. 2 (I ),
révisé.

Conseil scolaire de langue française

Idem

(2) The French-language Board is a body
corporate. 1988, c. 47, s. 2 (2).

(2) Le Conseil de langue française est une
personne morale. 1988, chap. 47, par. 2 (2).

Idem

Jurisdiction
of Frenchlanguagc
Board

(3) The French-language Board has ail the
powers and shall perform ail the duties that
are conferred or imposed by the Education
Act on a board in respect of school instruction in French-language instructional units.

(3) Le Conseil de langue française possède
tous les pouvoirs et accomplit toutes les fonctions que la Loi sur l'éducation confie ou
impose à un conseil à l'égard de l'enseignement dans les modules scolaires de langue
française.

Compétence
du Conseil
de langue
française

Jurisdiction
of Englishlanguage
boards

(4) The English-language boards have ail
the powers and shall perform ail the duties
that are conferred or imposed by the Education Act on a board in respect of school
instruction in classes, groups of classes or
schools other than French-language instructional units.

(4) Les conseils de langue anglaise possèdent tous les pouvoirs et accomplissent toutes
les fonctions que la Loi sur /'éducation confie
ou impose à un conseil à l'égard de l'enseignement dans les classes, les groupes de classes ou les écoles autres que les modules scolaires de langue française.

Compétence
des conseils
de langue
anglaise

Frenchlanguage
instruction

(5) Parts XII and XIII of the Education
Act do not apply to the English-language
boards. 1988, c. 47, s. 2 (3-5), revised.

(5) Les parties XII et XIII de la Loi sur
/'éducation ne s'appliquent pas aux conseils
de langue anglaise. 1988, chap. 47, par. 2 (3)
à (5), révisés.

Enseignement
en français

Composition
of Frenchlanguagc
Board

3.-(1) The French-language Board shall
have a public sector and a Roman Catholic
sector.

3 (I) Le Conseil de langue française
comprend une section publique et une section catholique.

Composition
du Conseil
de langue
française

Full board

(2) The members of the public sector and
the members of the Roman Catholic sector
together constitute the full board.

(2) Les membres de la section publique et
les membres de la section catholique constituent ensemble le conseil plénier.

Conseil
plénier

Authority of
public sector

(3) The public sector shall govem for the
French-language Board the public elementary
and secondary schools and classes of the
French-language Board and shall exercise the
powers, duties and rights assigned to it by
this Act.

(3) La section publique gère, pour le Conseil de langue française, les écoles et les classes élémentaires et secondaires publiques du
Conseil de langue française et exerce les pouvoirs, les fonctions et les droits que lui attribue la présente loi.

Mandat de
la section
publique

Authority of
Roman
Catholic
scctor

(4) The Roman Catholic sector shall govern for the French-language Board the
Roman Catholic elementary and secondary
schools and classes of the French-language

(4) La section catholique gère, pour le
Conseil de langue française, les écoles et les
classes élémentaires et secondaires catholiques du Conseil de langue française et exerce

Mandat de
la section
catholique

Idem

'-------

Idem
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Board and shall exercise the powers, duties
and rights assigned to it by this Act.

les pouvoirs , les fonctions et les droits que lui
attribue la présente loi.

Authority of
full board

(5) The full board shall exercise the · powers, duties and rights assigned to it by this
Act.

(5) Le conseil plénier exerce les pouvoirs,
les fonctions et les droits que lui attribue la
présente loi.

Mandat du
conseil
plénier

Matters
within
exclusive
jurisdiction
of sectors

(6) Any power, duty or right assigned to
the public sector or to the Roman Catholic
sector is within the exclusive jurisdiction of
the members of the sector to which it is
assigned, and a decision of those members
with regard to that power, duty or right is a
decision of the French-language Board.

(6) Les pouvoirs, les fonctions ou les
droits attribués à la section publique ou à la
section catholique relèvent de la compétence
exclusive des membres de la section à
laquelle ils sont attribués, et une décision de
ces membres à l'égard de ces pouvoirs, fonctions ou droits est une décision du Conseil de
langue française.

Questions
relevant de la
compétence
exclusive des
sections

Matters
within
exclusive
jurisdiction
of full board

(7) Any power , duty or right assigned to
the full board is within the exclusive jurisdiction of the full board and a decision of the
full board with regard to that power, duty or
right is a decision of the French-language
Board. 1988, c. 47 , s. 3.

(7) Les pouvoirs, les fonctions ou les
droits attribués au conseil plénier relèvent de
la compétence exclusive du conseil plénier, et
une décision de celui-ci à l'égard de ces pouvoirs, fonctions ou droits est une décision du
Conseil de langue française. 1988, chap. 47,
•
art. 3.

Questions
relevant de la
compétence
exclusive du
conseil plénier

PART Il
JURISDICTION OF FULL BOARD AND
SECTORS

PARTIE II
COMPÉTENCE DU CONSEIL PLÉNIER ET
DES SECTIONS

Exclusive
jurisdiction
of sectors

4.-{l) The following matters are within

4 (1) Les questions suivantes relèvent de

the exclusive jurisdiction of the public sector
in respect of the schools and classes that it
governs and within the exclusive jurisdiction
of the Roman Catholic sector in respect of
the schools and classes that it governs:

la compétence exclusive de la section publique relativement aux écoles et aux classes
qu'elle gère, et de la compétence exclusive
de la section catholique relativement aux
écoles et aux classes qu'elle gère :

1. Planning, establishing and financing
instructional units.

1. La planification, la création et le
financement de modules scolaires.

2. Administering and closing instructional
units.

2. L'administration et la fermeture de
modules scolaires.

3. Planning , establishing, implementing
and maintaining programs and courses
for pupils enrolled in the instructional
units.

3. La planification, la création, la mise
en oeuvre et la poursuite de programmes et de cours à l'intention des élèves
inscrits dans les modules scolaires.

4. Providing instructional and learning
materials.

4. L'approvisionnement en matériel
pédagogique et d'apprentissage.

5. Schools for trainable retarded children
and vocational courses.

5. Les écoles pour enfants déficients
moyens et les cours de formation professionnelle.

6. School attendance and visitors to
schools.

6. La fréquentation scolaire et l'admission de visiteurs dans les écoles.

7. Admitting pupils and entering into
agreements with other boards and with
the other sector concerning the admission of pupils.

7. L'admission d'élèves et la conclusion
d'ententes avec d'autres conseils et
avec l'autre section relativement à
l'admission d'élèves.

8. Issuing debentures.

8. L'émission de débentures.

9. Investing and borrowing money.

9. Le placement et l'emprunt de sommes
d'argent.

10. Receiving revenue for school purposes, including but not limited to
grants and money from municipal levies.

10. L'obtention de revenus aux fins scolaires, y compris, notamment, les subventions et les sommes prélevées par
les municipalités.

Compétence
exclusive des
sections
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11. Appointing, assigning and removing
teachers and other employees in
respect of matters within the sector's
jurisdiction.

11. La nomination, l'affectation et la révocation d'enseignants et d'autres
employés, à l'égard des questions relevant de la compétence de la section.

12. Appointing the secretary for the sector.

12. La nomination du secrétaire de la section.

13. Prescribing the duties of teachers and
other employees.

13. La définition des fonctions des enseignants et des autres employés.

14. Any matter relating to meetings and
records of the sector.

14. Les questions relatives aux réunions et
aux dossiers de la section.

15. Advisory committees and special education advisory committees.

15. Les comités consultatifs, et les comités
consultatifs pour l'enfance en difficulté.

16. Counselling services.

16. Les services d'orientation.

17. Professional development of employees.

17. Le perfectionnement professionnel des
employés.

18. Establishing committees for the sector.

18. La création de comités pour la section.

19. Determining the terms on which teachers and other employees are to be
employed and fixing their salaries.

19. L'établissement des conditions d'emploi des enseignants et des autres
employés, et la fixation de leur salaire.

20. Collective bargaining in respect of
teachers and other employees.

20. Les négociations collectives à l'égard
des enseignants et des autres
employés.

21. Providing transportation for pupils.

21. Le transport des élèves.

22. Providing school supplies other than
instructional and learning materials.

22. L'approvisionnement en fournitures
scolaires, à l'exclusion du matériel
pédagogique et d'apprentissage.

23. Operating cafeterias for employees
and pupils.

23. L'exploitation de cafétérias à l'usage
des employés et des élèves.

24. Providing benefits in
employees.

24. Les avantages offerts aux employés.

respect of

25. Providing administrative support services necessary to carry out a power or
duty of the sector.

25. La fourniture des services de soutien
administratif nécessaires à l'exercice
d'un pouvoir ou d'une fonction de la
section.

26. Allowances for members.

26. Les allocations versées aux membres.

27. Providing services of psychologists,
psychometrists and language pathologists and other specialized services.

27. La fourniture de services de psychologues, de psychométriciens et d'orthophonistes, et d'autres services spécialisés.

28. Maintenance of a media centre.

28. Le maintien d'un centre de médias.

29. Any other matter not provided for in
this Act.

29. Toute autre question qui n'est pas
prévue par la présente loi.

(2) The following matters are within the
exclusive jurisdiction of both sectors and
require approval by a majority of members
of each sector:

(2) Les questions suivantes relèvent de la
compétence exclusive des deux sections et
nécessitent l'approbation de la majorité des
membres de chaque section :

1. Appointing and removing the executive director, fixing bis or her salary,
providing his or her benefits, determining the terms of his or ber employment and prescribing bis or ber duties.

1. La nomination et la révocation du
directeur général, la fixation de son
salaire, l'attribution de ses avantages
et l'établissement de ses conditions
d'emploi ainsi que la définition de ses
·
fonctions.

857
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2. Appointing and removing the auditor
for the French-language Board.

2. La nomination et la révocation du
vérificateur du Conseil de langue française.

(3) The following matters are within the
exclusive jurisdiction of the full board:

(3) Les questions suivantes relèvent de la
compétence exclusive du conseil plénier :

1. Establishing and maintaining the head
office for the French-language Board
and providing administrative services
operated from it.

1. La création et le maintien du siège
social du Conseil de langue française
et la fourniture des services qui y sont
offerts.

2. Any matter related to meetings and
records of the full board.

2. Les questions relatives aux réunions et
aux dossiers du conseil plénier.

3. Establishing committees for the full
board.

3. La création de comités pour le conseil
plénier.

4. Maintaining buildings and premises
and furniture and equipment for the
French-language Board.

4. L'entretien des bâtiments et lieux, de
l'ameublement et de l'équipement du
Conseil de langue française.

5. Providing ait property and liability
insurance for the French-language
Board.

5. La souscription de toutes les assurances responsabilité et de toutes les assurances sur les biens du Conseil de langue française.

6. Appointing the treasurer for the
French-language Board.

6. La nomination du trésorier du Conseil
de langue française.

7. Appointing the secretary for the full
board.

7. La nomination du secrétaire du conseil
plénier.

8. Appointing and removing employees,
other than the executive director, in
respect of matters within the full
board's jurisdiction.

8. La nomination et la révocation des
employés, autres que le directeur
général, à l'égard des questions relevant de la compétence du conseil plénier.

9. Determining the terms on which
employees described in paragraph 8
are to be employed, prescribing their
duties, fixing their salaries and providing their benefits.

9. L'établissement des conditions d'emploi des employés visés à la disposition
8, la définition de leurs fonctions, la
fixation de leur salaire et l'attribution
de leurs avantages.

10. An allowance for the chairman of the
full board.

10. L'allocation versée au président du
conseil plénier.

11. Collective bargaining in respect of its
employees.

11. Les négociations collectives à l'égard
de ses employés.

12. Professional
employees.

its

12. Le perfectionnement professionnel de
ses employés.

Transfer of
jurisdiction

( 4) The public sector and the Roman
Catholic sector may by majority resolutions
of bath sectors transfer the exclusive jurisdiction over part or ait of any matter described
in paragraphs 19 to 29 of subsection (1) from
the sectors to the full board.

(4) La section publique et la section catholique peuvent, par voie de résolutions majoritaires des deux sections, transférer des sections au conseil plénier la compétence
exclusive à l'égard d'une partie ou de la totalité d'une question décrite aux dispositions 19
à 29 du paragraphe (1).

Transfert de
compétence

Idem

(5) A transfer of jurisdiction under subsection (4) may be made subject to any condition, if bath resolutions so provide, but there
shall not be a transfer of jurisdiction under
subsection (4) unless the resolutions are subject to the same conditions.

(5) Le transfert de compétence visé au
paragraphe (4) peut être assujetti à une condition si les deux résolutions le prévoient,
mais il n'y a pas de transfert de compétence
en vertu du paragraphe (4) à moins que les
résolutions ne soient assujetties aux mêmes
conditions.

Idem

Reversion of
jurisdiction

(6) Subject to subsection (7), the jurisdiction transferred to the full board is transferred back to the sectors at the end of the term

(6) Sous réserve du paragraphe (7), la !":::i~e~~
compétence transférée au conseil plénier est
remise aux sections à la fin du mandat des

Exclusive
jurisdiction
of full board

development

of

Compétence
exclusive du
conseil
plénier
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of office of the members who resolved that it
be transferred to the full board.

membres qui ont décidé de la transférer au
conseil plénier.

Idem

(7) The public sector or the Roman Catholic sector may by resolution transfer back to
the sectors the exclusive jurisdiction over a
matter transferred to the full board under
subsection (4).

(7) La section publique ou la section
catholique peut, par voie de résolution,
remettre aux sections la compétence exclusive à l'égard d'une question transférée au
conseil plénier en vertu du paragraphe (4).

Idem

Idem

(8) The transfer of exclusive jurisdiction
back to the sectors takes effect at the end of
the fiscal year of the French-language Board
unless the sectors by majority resolutions of
both of them agree that it take effect on an
earlier date.

(8) La remise de la compétence exclusive
aux sections entre en vigueur à la fin de
l'exercice du Conseil de langue française, à
moins que les sections ne conviennent, par
voie de résolutions majoritaires des deux,
qu'il entre en vigueur à une date antérieure.

Idem

Notice Io
Minis ter

(9) The secretary of the full board shall
transmit to the Minister notice of a transfer
of jurisdiction under subsection ( 4) or (7)
forthwith after the transfer.

(9) Le secrétaire du conseil plénier avise
le ministre d'un transfert de compétence
effectué en vertu du paragraphe (4) ou (7)
immédiatement après le transfert.

Avis au
ministre

Failure Io

( 10) Part XI does not apply to a matter
described in subsection (4), (5) or (8).

(10) La partie XI ne s'applique pas aux
questions décrites aux paragraphes (4) , (5)
ou (8).

Défaut
d'entente

(11) If the subject-matter of an agreement
to be made by the French-language Board is
within the exclusive jurisdiction of,

(11) Si l'objet d'une entente que doit conclure le Conseil de langue française relève de
la compétence exclusive :

Ententes

(a) the full board, the agreement shall be
made by the full board;

a) du conseil plénier, l'entente est conclue par ce dernier;

(b) the public sector or Roman Catholic
sector, the agreement shall be made
by the relevant sector.

b) de la section publique ou de la section
catholique, l'entente est conclue par la
section intéressée.

Religious
instruction

(12) Religious instruction is within the
exclusive jurisdiction of the public sector in
respect of the schools and classes that it govems.

(12) L'enseignement religieux relève de la
compétence exclusive de la section publique
en ce qui concerne les écoles et les classes
qu'elle gère.

Enseignement
religieux

Religious
education

(13) Religious education is within the
exclusive jurisdiction of the Roman Catholic
sector in respect of the schools and classes
that it govems.

(13) L'enseignement religieux relève de la
compétence exclusive de la section catholique
en ce qui concerne les écoles et les classes
qu'elle gère.

Enseignement
religieux

Acquisition
of propcrty

(14) The full board shall exercise exclusive
jurisdiction on behalf of the French-language
Board in respect of the acquisition of real or
persona! property that is to be used by the
full board.

(14) Le conseil plénier exerce la compétence exclusive pour le compte du Conseil de
langue française à l'égard de l'acquisition de
biens immeubles ou de biens meubles devant
être utilisés par le conseil plénier.

Acquisition
de biens

Idem

(15) The public sector or the Roman
Catholic sector shall exercise exclusive jurisdiction on behalf of the French-language
Board in respect of the acquisition of real or
personal property that is to be used by that
sector. 1988, c. 47, s. 4 (1-15).

(15) La section publique ou la section
catholique exerce la compétence exclusive
pour le compte du Conseil de langue française à l'égard de l'acquisition de biens
immeubles ou de biens meubles devant être
utilisés par cette section. 1988, chap. 47, par.
4 (1) à (15).

Idem

Disposai of
propcrty

(16) The full board shall exercise exclusive
jurisdiction on behalf of the French-language
Board in respect of the sale, lease or disposai
of real or personal property that was
acquired by the full board or re-allocated to
the full board under Part XII of the
Ottawa-Carleton French-language School
Board Act, 1988, being chapter 47. 1988,
c. 47, s. 4 (16), revised.

(16) Le conseil plénier exerce la compétence exclusive pour le compte du Conseil de
langue française à l'égard de la disposition,
notamment par vente ou location, de biens
immeubles ou de biens meubles acquis par le
conseil plénier ou attribués de nouveau au
conseil plénier en'Vertu de la partie XII de la
Loi de 1988 sur le Conseil scolaire de langue
française d'Ottawa-Carleton, qui constitue le
chapitre 47. 1988, chap. 47, par. 4 (16),
révisé.

Disposition
de biens

agrec
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Idem

(17) The public sector or the Roman
Catholic sector shall exercise exclusive jurisdiction on behalf of the French-language
Board in respect of the sale, lease or disposai
of real or persona! property that was
acquired by that sector or was allocated to
that sector and not re-allocated to the full
board under Part XII of the Ottawa-Carleton
French-/anguage Schoo/ Board Act, 1988,
being chapter 47. 1988, c. 47, s. 4 (17),
revised.

(17) La section publique ou la section
catholique exerce la compétence exclusive
pour le compte du Conseil de langue française à l'égard de la disposition, notamment
par vente ou location, de biens immeubles ou
de biens meubles qui ont été acquis par cette
section ou attribués à cette section et non
attribués de nouveau au conseil plénier en
vertu de la partie XII de la Loi de 1988 sur le
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, qui constitue le chapitre
47. 1988, chap. 47, par. 4 (17), révisé.

Idem

lnterpretation

5.-(1) If this Act provides that a provision of the Education Act applies to the

5 (1) Si la présente loi prévoit qu'une
disposition de la Loi sur /'éducation s'applique au Conseil de langue française et que
cette disposition relève de la compétence de
la section publique, la Région est réputée
une circonscription scolaire publique et un
district d'écoles secondaires, et les modules
scolaires de langue française de la section
publique sont réputés des écoles élémentaires
et des écoles secondaires, selon le cas, qui
relèvent d'un conseil de l'éducation de division scolaire. 1988, chap. 47, par. 5 (1).

Interprélation
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French-language Board and that provision is
within the jurisdiction of the public sector,
the Region shall be deemed to be a public
school section and a secondary school district
and the French-language instructional units
of the public sector shall be deemed to be
elementary schools and secondary schools, as
the case may be, operated by a divisional
board of education. 1988, c. 47, s. 5 (1).
Idem

(2) If this Act provides that a provision of
the Education Act applies to the French-language Board and that provision is within the
jurisdiction of the Roman Catholic sector,
the Region shall be deemed to be one separate school zone and the French-language
instructional units of the Roman Catholic
sector shall be deemed to be separate schools
operated by a Roman Catholic school board.
1988, C. 47, S. 5 (2); 1989, C. 66, S. 1.

(2) Si la présente loi prévoit qu'une disposition de la Loi sur /'éducation s'applique au
Conseil de langue française et que cette disposition relève de la compétence de la section catholique, la Région est réputée une
seule zone d'écoles séparées, et les modules
scolaires de langue française de la section
catholique sont réputés des écoles séparées
qui relèvent d'un conseil d'écoles catholiques. 1988, chap. 47, par. 5 (2); 1989, chap.
66, art. 1.

Idem

Idem

(3) If this Act provides that a provision of
the Education Act applies to the French-language Board and that provision is within the
jurisdiction of the full board, the Region
shall be deemed to be a public school section
and a secondary school district and the full
board shall be deemed to be a divisional
board of education. 1988, c. 47, s. 5 (3).

(3) Si la présente loi prévoit qu'une disposition de la Loi sur /'éducation s'applique au
Conseil de langue française et que cette disposition relève de la compétence du conseil
plénier, la Région est réputée une circonscription scolaire publique et un district d'écoles secondaires, et le conseil plénier est
réputé un conseil de l'éducation de division
scolaire. 1988, chap. 47, par. 5 (3).

Idem

PART III
SCHOOL ATTENDANCE

PARTIE III
FRÉQUENTATION SCOLAIRE

6. Sections 18 to 29 and 30 to 32 of the
Education Act apply with necessary modifications to the French-language Board. 1988,
C. 47, S. 6.

6 Les articles 18 à 29 et 30 à 32 de la Loi
sur /'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au Conseil de langue française. 1988, chap. 47, art. 6.

7.-(1) A persan who attains the age of
six years in any year is, after the lst day of
September in that year, qualified to be a resident pupil in respect of the public sector until
the last school day in June in the year in
which the persan attains the age of twentyone years if,

7 (1) Quiconque atteint six ans au cours
d'une année satisfait, après le 1•r septembre
de cette année, aux conditions requises pour
être élève résident en ce qui concerne la section publique, jusqu'au dernier jour de classe
du mois de juin de l'année où il atteint vingt
et un ans si, selon le cas:

(a) the persan and the person's parent or
guardian reside in the Region and the
person's parent or guardian is a
French-speaking persan who is not a

a) lui-même et son père, sa mère ou son
tuteur résident dans la Région et que
son père, sa mère ou son tuteur est un
francophone qui n'est pas contribuable

Application
of Education
Act

Resident
pupil qualification,
public sector

Champ d'application de
la Loi sur
l'éducation

Conditions
requises pour
être élève
résident de la
section
publique
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public school supporte r , a separate
school supporter or a supporter of the
Roman Catholic sector; or

des écoles publiques, des écoles séparées ni de la section catholique;

(b) the person resides in the Region, is
the owner or tenant of land in the
Region that is separately assessed and
is a supporter of the public sector.

b) il réside dans la Région, est propriétaire ou locataire d' un terrain , situé
dans la Région, qui fait l'objet d' une
évaluation distincte, et est contribuable de la section publique.

(2) A person who attains the age of six
years in any year is, after the lst day of September in that year , qualified to be a resident
pupil in respect of the Roman Catholic sector
until the last school day in June in the year
in which the person attains the age of twentyone years if,

(2) Quiconque atteint six ans au cours
d'une année satisfait, après le 1" septembre
de cette année, aux conditions requises pour
être élève résident en ce qui concerne la section catholique, jusqu'au dernier jour de
classe du mois de juin de l'année où il atteint
vingt et un ans si, selon le cas :

(a) the person and the person's parent or
guardian reside in the Region and the
person's parent or guardian is a supporter of that sector; or

a) lui-même et son père, sa mère ou son
tuteur résident dans la Région et que
son père, sa mère ou son tuteur est un
contribuable de cette section;

(b) the person resides in the Region, is
the owner or tenant of land in the
Region that is separately assessed and
is a supporter of the Roman Catholic
sector.

b) il réside dans la Région, est propriétaire ou locataire d'un terrain , situé
dans la Région, qui fait l'objet d'une
évaluation distincte, et est contribuable de la section catholique.

Residenl
pupil
qualification

(3) A person who is the child of a Frenchspeaking person is qualified to be a resident
pupil in respect of a secondary school operated by the public sector or by the Roman
Catholic sector if the person is over eighteen
years of age and has resided in the Region
for the twelve months immediately before his
or her admission to a school operated by that
sector or to a school operated by a board to
which that sector pays fees on the person's
be ha If.

(3) Une personne dont le père ou la mère
est francophone satisfait aux conditions
requises pour être élève résident en ce qui
concerne une école secondaire qui relève de
la section publique ou de la section catholique si elle a plus de dix-huit ans et qu'elle a
résidé dans la Région pendant les douze mois
précédant son admission à une école qui
relève de cette section ou à une école qui
relève d'un conseil auquel cette section verse
des droits de scolarité au nom de la personne.

Conditions
requises pour
être élève
résident d'une
école
secondaire

Idem

(4) The requirement in subsection (1) or
(2) that the person be less than twenty-one
years of age does not apply for secondary
school purposes.

(4) La nécessité, prévue au paragraphe (1)
ou (2), d'avoir moins de vingt et un ans ne
s'applique pas aux fins des écoles secondaires.

Idem

Resident
pupil

(5) A person who is qualified to be a resident pupil of a sector is a resident pupil if
the person enrols in a school operated by
that sector or in a school operated by the
other sector or a board to which the sector
pays fees on the person's behalf.

(5) La personne qui satisfait aux conditions requises pour être élève résident d'une
section est élève résident si elle s'inscrit dans
une école qui relève de cette section ou dans
une école qui relève de l'autre section ou
d'un conseil auquel la section verse des droits
de scolarité au nom de cette personne .

Élève
résident

Evidence as
Io right to
ail end

(6) It is the responsibility of the parent or
guardian to submit evidence that a child has
a right to attend an elementary school operated by a sector, including proof of age, if
necessary. 1988, c. 47, s. 7.

(6) Il appartient au père , à la mère ou au
tuteur de présenter les documents prouvant
qu'un enfant a le droit de fréquenter une
école élémentaire qui relève d' une section, y
compris, le cas échéant, ceux qui attestent
son âge . 1988, ch a p. 47, art. 7.

Preuve du
droit de
fréquenter
une école

Admission if
pupil moves
into rcsi·
dence not
asscssed in
aocordancc
with school
support

8. If a child who would otherwise have
the right to attend a school operated by one
school system moves with his or her parent
or guardian who is a supporter of that school
system into a residence that is assessed to the
support of another school system , and the
latest date upon which the assessment of the

8 Si un enfant qui aurait autrement le
droit de fréquenter une école relevant d'une
organisation scola_ill! déménage avec son
père, sa mère ou son tuteur qui est contribuable de cette organisation scolaire dans
une résidence qui fait l'objet d'une cotisation
en faveur d'une autre organisation scolaire et

Admission
d·un é lève
qui déménage
dans une rési·
dence dont la
cotisation ne
correspond
pas au soutien scolaire

Resident
pupil qualifi cation,
Roman
Catholic
sector

Conditions
requises pour
être élève
résident de la
section
catholique
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residence may be changed to support of the
first named school system has passed, upon
the filing of a notice of change of support for
the following year with the assessment commissioner, the child shall be admitted without
the payment of a fee, to a school operated by
that school system. 1988, c. 47, s. 8.

que la date ultime à laquelle la cotisation de
cette résidence peut être changée en faveur
de la première organisation scolaire mentionnée est passée, l'enfant est admis, dès le
dépôt auprès du commissaire à l'évaluation
d'un avis de changement de statut de contribuable pour l'année suivante, sans l'acquittement de droits de scolarité, à une école qui
relève de cette organisation scolaire. 1988,
chap. 47, art. 8.

Kindergarten,
exceptional
pu pils

9.-{l) Sections 34 to 37 of the Education
Act apply with necessary modifications to the
French-language Board.

9 (1) Les articles 34 à 37 de la Loi sur
l'éducation s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, au Conseil de langue française.

Jardin d'enfants, élèves
en difficulté

Accessible
schools, right
to attend

(2) Section 39 of the Education Act
applies with necessary modifications to a
pupil seeking to be admitted to,

(2) L'article 39 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires, à
l'élève qui cherche à être admis :

Droit de fréquenter des
écoles

(a) a French-language instructional unit of
a nearer school that is not in the
Region, if the pupil is a resident pupil
of a sector; and

a) à un module scolaire de langue française d'une école plus proche qui n'est
pas située dans la Région, si l'élève est
élève résident d'une section;

(b) a nearer school operated by a sector,
if the pupil is a resident pupil in
respect of a board that is not in the
Region and is the child of a Frenchspeaking person.

b) à une école plus proche relevant d'une
section, si l'élève est élève résident à
l'égard d'un conseil qui n'est pas situé
dans la Région et si son père ou sa
mère est francophone.

Admission of
adult resident

(3) Subsection 40 (4) of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board.

(3) Le paragraphe 40 (4) de la Loi sur
l'éducation s'applique, avec les adaptations
nécessaires, au Conseil de langue française.

Admission
d'un adulte
résident

Other issues
of admission

(4) Sections 41 to 49 of the Education Act
apply with necessary modifications to the
French-language Board.

(4) Les articles 41 à 49 de la Loi sur
/'éducation s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, au Conseil de langue française.

Autres
problèmes
d'admission

Right to
attend
secondary
school

(5) Section 144 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board to permit a person
who is the child of a French-speaking person
to transfer,

(5) L'article 144 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française afin de permettre à la personne dont le père ou la mère
est francophone de passer :

Droit de fréquenter une
école
secondaire

(a) from one sector to another;

a) d'une section à l'autre;

(b) from the public sector to The Ottawa
Roman Catholic Separate School
Board or The Carleton Roman Catholic Separate School Board, if the person resides within the area of jurisdiction of that separate school board;

b) de la section publique au Conseil des
écoles séparées catholiques d'Ottawa
ou au Conseil des écoles séparées
catholiques de Carleton, si la personne
réside dans le ressort de ce conseil
d'écoles séparées;

(c) from The Ottawa Roman Catholic
Separate School Board or The Carleton Roman Catholic Separate Board
to the public sector;

c) du Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées catholiques de Carleton à
la section publique;

(d) from the Roman Catholic sector to
The Ottawa Board of Education or
The Carleton Board of Education, if
the person resides within the area of
jurisdiction of that board of education;

d) de la section catholique au Conseil de
l'éducation d'Ottawa ou au Conseil de
l'éducation de Carleton, si la personne
réside dans le ressort de ce conseil de
l'éducation;

(e) from The Ottawa Board of Education
or The Carleton Board of Education
to the Roman Catholic sector. 1988,
C. 47, S. 9.

e) du Conseil de l'éducation d'Ottawa ou
du Conseil de l'éducation de Carleton
à la section catholique. 1988, chap. 47,
art. 9.
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10.-(l) A person is entitled to be a pupil
in a school operated by the public sector if
the person,

10 (1) Une personne a le droit d 'être
élève d'une école qui relève de la section
publique si :

Droit de fréquenter une
école d'une
section

(a) is qualified to be a resident pupil in
respect of a school operated by a public board in the Region; and

a) d'une part, elle satisfait aux conditions
requises pour être élève résident à
l'égard d'une école qui relève d'un
conseil public dans la Région;

(b) is the child of a French-speaking person.

b} d'autre part, son père ou sa mère est
francophone.

(2) A person is entitled to be a pupil in a
school operated by the Roman Catholic sector if the person,

(2) Une personne a le droit d 'être élève
d'une école qui relève de la section catholique si:

(a) is qualified to be a resident pupil in
respect of a school operated by a separate school board in the Region; and

a) d'une part, elle satisfait aux conditions
requises pour être élève résident à
l'égard d'une école qui relève d'un
conseil d'écoles séparées dans la
Région;

(b) is the child of a French-speaking person.

b) d'autre part, son père ou sa mère est
francophone.

(3) A person is entitled to be a pupil in a
school operated by a public board in the
Region if the person,

(3) Une personne a le droit d'être élève
d'une école qui relève d'un conseil public
dans la Région si :

(a) is qualified to be a resident pupil in
respect of a school operated by the
public sector; and

a) d'une part, elle satisfait aux conditions
requises pour être élève résident à
l'égard d'une école qui relève de la
section publique;

(b) resides in the area of jurisdiction of
that public board.

b) d'autre part, elle réside dans le ressort
de ce conseil public.

(4) A person is entitled to be a pupil in a
school operated by a separate school board
in the Region if the person,

(4) Une personne a le droit d 'être élève
d'une école qui relève d'un conseil d'écoles
séparées dans la Région si :

(a) is qualified to be a resident pupil in
respect of a school operated by the
Roman Catholic sector; and

a) d'une part, elle satisfait aux conditions
requises pour être élève résident à
l'égard d'une école qui relève de la
section catholique;

(b) resides in the area of jurisdiction of
that separate school board.

b} d'autre part, elle réside dans le ressort
de ce conseil d'écoles séparées.

(5) The board or sector in respect of
which the child is qualified to be a resident
pupil shall pay to the sector or board whose
school the child attends a fee equal to the
lesser of,

(5) Le conseil ou la section à l'égard
duquel ou de laquelle l'enfant satisfait aux
conditions requises pour être élève résident
paie à la section ou au conseil dont relève
l'école que l'enfant fréquente des droits de
scolarité équivalant au moindre des montants
suivants:

OlTAWA-CARLETON
Right to
anend school
of sector

Idem

Righi Io
attend school
of board

Idem

Fee

Admission or
pupils othcr
than Frcnchspcaking
pu pils

(a) the fee set by the board or sector; or

a) les droits de scolarité fixés par le conseil ou la section;

(b) the fee calculated in accordance with
the regulations under the Education
Act concerning the payment of fees by
one board to another. 1988, c. 47,
S. 10.

b} les droits de scolarité calculés conformément aux règlements pris en application de la Loi sur /'éducation à
l'égard du paiement de droits de scolarité à un conseil par un autre. 1988,
chap. 47, art. 10.

11.-(l} If the parent or guardian of a
child under the age of eighteen years is not a
French-speaking person and the child would
qualify to be a resident pupil of a sector if
the child's parent or guardian were a French-

11 (1) Si le -père , la mère ou le tuteur
d'un enfant âgé de moins de dix-huit ans
n'est pas francophone et que cet enfant satisferait aux conditions requises pour être élève
résident d'une section si son père , sa mère ou

Idem

Droit de fréquenter une
école d'un
conseil

Idem

Droits de
scolarité

Admission
d'élèves non
francophones
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speaking person, the parent or guardian may
request that the child be admitted as a pupil
of that sector.

son tuteur était francophone , le père, la
mère ou le tuteur peut demander que l'enfant soit admis comme élève de cette section.

Idem

(2) A person eighteen years of age or
older who is not the child of a Frenchspeaking person and who but for that fact
would qualify to be a resident pupil of a sector may request to be admitted as a pupil of
that sector.

(2) La personne âgée de dix-huit ans ou
plus dont ni le père ni la mère n'est francophone, et qui, si ce n'était ce fait, satisferait
aux conditions requises pour être élève résident d'une section peut demander à être
admise comme élève de cette section.

Idem

Idem

(3)" A sector, on receipt of a request under
this section, may admit the person as a pupil
if the admission is approved by a majority
vote of an admissions committee appointed
by the sector and composed of the principal
of the school to which admission is sought, a
teacher of that school and a supervisory officer employed by the sector.

(3) La section qui reçoit une demande
présentée en vertu du présent article peut
admettre la personne comme élève, si l'admission est approuvée par un vote majoritaire d'un comité d'admission établi par la
section et composé du directeur de l'école à
laquelle l'admission est demandée, d'un
enseignant de cette école et d'un agent de
supervision employé par la section.

Idem

Fees

(4) If a person is admitted as a pupil of a
sector under this section, the board in which
the person is qualified to be a resident pupil
shall pay to the sector a fee calculated in
accordance with the regulations under the
Education Act concerning the payment of
fees by one board to another. 1988, c. 47,
S. 11.

( 4) Si une personne est admise comme
élève d'une section en vertu du présent article, le conseil à l'égard duquel la personne
satisfait aux conditions requises pour être
élève résident paie à la section des droits de
scolarité calculés conformément aux règlements pris en application de la Loi sur
l'éducation à l'égard du paiement de droits
de scolarité à un conseil par un autre. 1988,
chap. 47, art. 11.

Droits de
scolarité

Agreement
with other
scctor

12.-{1) The Roman Catholic sector and
the public sector may enter into an agreement to provide instruction of pupils of one
sector in a school or schools operated by the
other sector.

12 (1) La section catholique et la section
publique peuvent conclure une entente en
vue de dispenser l'enseignement aux élèves
d'une section dans une ou plusieurs écoles
qui relèvent de l'autre section.

Entente avec
l'autre section

Fe es

(2) The sector requesting instruction shall
pay to the sector providing instruction a fee
calculated in accordance with the regulations
under the Education Act concerning the payment of fees by one board to another. 1988,
C. 47, S. 12.

(2) La section qui demande l'enseignement paie à la section qui le dispense des
droits de scolarité calculés conformément aux
règlements pris en application de la Loi sur
l'éducation à l'égard du paiement de droits
de scolarité à un conseil par un autre. 1988,
chap. 47, art. 12.

Droits de
scolarité

PART IV
FRENCH-LANGUAGE SCHOOL SUPPORT

PARTIE IV
SOUTIEN SCOLAIRE DES ÉCOLES DE
LANGUE FRANÇAISE

Exemption
of supporters
from public
school rates

13.-{1) Every person paying rates in the
Region on land the person occupies as owner
or tenant or on unoccupied land the person
owns, who in any year becomes a supporter
of the public sector or of the Roman Catholic
sector, is exempt from the payment of ail
rates imposed on such land for public school
purposes for the following year and every
subsequent year while the person continues
to be such a supporter with respect to such
land.

13 (1) Quiconque verse des cotisations
scolaires dans la Région sur un terrain qu'il
habite à titre de propriétaire ou de locataire
ou sur un terrain non occupé mais qui lui
appartient, et devient, au cours de l'année,
contribuable de la section publique ou de la
section catholique, est exempté du versement
des cotisations scolaires perçues sur ce terrain aux fins des écoles publiques pour l'année suivante et les années ultérieures tant
qu'il est contribuable de cette section en ce
qui concerne ce terrain.

Exemption de
cotisations
scolaires aux
fins des écoles publiques

Who may be
supporters

(2) A person paying rates in the Region
on land the person occupies as owner or tenant or on unoccupied land the person owns
may be,

(2) Quiconque verse des cotisations scolaires dans la Région sur un terrain qu'il habite
à titre de propriétaire ou de locataire ou sur
un terrain non occupé mais qui lui appartient
peut être:

Qui peut être
contribuable

OTIA WA-CARLETON

Becoming a
supporter
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(a) a supporter of the Roman Catholic
sector, if the person is a Frenchspeaking persan and a Roman Catholic;

a) contribuable de la section catholique
s'il est francophone et catholique;

(b) a supporter of the public sector, if the
persan is a French-speaking persan.

b) contribuable de la section publique s'il
est francophone.

(3) A persan becomes a supporter of the
public sector or of the Roman Catholic sector in a year if the persan is entitled under
subsection (2) to be such a supporter and,

(3) Une personne devient, au cours d'une
année donnée, contribuable de la section
publique ou de la section catholique si elle en
a le droit en vertu du paragraphe (2) et si
elle satisfait à l'une des conditions suivantes :

(a) the persan, acting alone or by an
agent, before the return of the assessment roll in that year, gives to the
assessment commissioner notice in
writing that the persan desires to be
such a supporter;

a) elle remet au commissaire à l'évaluation par écrit, avant la remise du rôle
d'évaluation au cours de cette année,
personnellement ou par l'intermédiaire
de son représentant, un avis écrit de
son désir d'être contribuable de cette
section;

(b) in that year the person is shown as
being such a supporter on the school
support list as prepared or revised by
the assessment commissioner under
section 16 of the Assessment Act; or

b) cette année-là, elle figure à titre de
contribuable de cette section sur la
liste de soutien scolaire dressée ou
révisée par le commissaire à l'évaluation en vertu de l'article 16 de la Loi
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Comment
on devient
contribuable

sur /'évaluation foncière;
(c) in that year the persan is declared to
be such a supporter as a result of a
final decision rendered in proceedings
commenced under the Assessment Act.

c) cette année-là, elle est déclarée contribuable de cette section par suite d'une
décision définitive rendue dans une
instance introduite en vertu de la Loi

sur l'évaluation foncière.
Penalty for
wilful false
statemenls in
notice

(4) Any persan who fraudulently gives a
notice under this section or wilfully makes
any false statement in it does not thereby
secure an exemption from the rates and, in
addition, is guilty of an offence.

(4) Quiconque donne frauduleusement un
avis prévu au présent article ou y fait intentionnellement une fausse déclaration n'obtient pas d 'exemption de cotisations scolaires.
li est en outre coupable d'une infraction.

Peine en cas
de fausses
déclarations
intentionnelles dans l'avis

As Io rates
imposed
before
French-lan·
guage Board
eslablished

(5) Nothing in this section exempts any
persan from paying any rate for public school
purposes or separate school purposes
imposed before this Act cornes into force.
1988, C. 47, S. 13.

(5) Aucune disposition du présent article
n'exempte une personne du versement, aux
fins des écoles publiques ou des écoles séparées, des cotisations scolaires si l'imposition
est antérieure à l'entrée en vigueur de la
présente loi. 1988, chap. 47, art. 13.

Imposition
avant la création du Conseil de langue
française

14.-(1) A persan ceases to be a sup-

14 (1) Une personne cesse d'être contri-

porter of the public sector or of the Roman
Catholic sector in a year if, on or before the
return of the assessment roll in that year, the
persan gives to the assessment commissioner
notice in writing that the persan desires to
withdraw that support for the following year.

buable de la section publique ou de la section
catholique au cours d'une année si elle remet
au commissaire à l'évaluation, au plus tard
au moment de la remise du rôle d'évaluation
au cours de cette année, un avis écrit de son
désir de retirer son soutien pour l'année suivante.

Supporter
for one
system at a
time

(2) A persan may be a supporter of only
one school system at any given time. 1988,
C. 47, S. 14.

(2) Une personne peut être contribuable
d'une seule organisation scolaire à la fois.
1988, chap. 47, art. 14.

Contribuable
d"une organi·
sation à la
fois

Application
of certain
sections

15. Sections 109, 110 and 111 of the Education Act, which apply in respect of separate

15 Les articles 109, 110 et 111 de la Loi
sur l'éducation , qui s'appliquent à l'égard du

school support, also apply in the Region,
with necessary modifications, in respect of
support of the public sector and the Roman
Catholic sector. 1988, c. 47, s. 16.

soutien des écoles séparées, s'appliquent. également, avec les adaptations nécessaires,
dans la Région àt'égard du soutien de la section publique et de la section catholique.
1988, chap. 47, art. 16.

Champ d'application de
certains
articles

Notice of
withdrawal
of support

Avis de
retrait de
soutien
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16.-(1) In this section,
"public system" means a public board in the
Region and includes the public sector;
("organisation publique")
"Roman Catholic system" means a separate
school board in the Region and includes
the Roman Catholic sector. ("organisation
catholique")

If multiple
owners or
tenants

16 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

«organisation catholique» S'entend d'un conseil d'écoles séparées dans la Région, y
compris la section catholique. («Roman
Catholic system»)
«organisation publique» S'entend d'un conseil public dans la Région, y compris la
section publique. («public system»)
Plusieurs
propriétaires
ou locataires

(2) The following rules apply in determining the school support of two or more persons who together own land in the Region or
occupy land in the Region as tenants:

(2) Les règles suivantes s'appliquent pour
déterminer le soutien scolaire de deux ou
plusieurs personnes qui, ensemble, sont propriétaires d'un terrain dans la Région ou
locataires et occupants d'un terrain dans la
Région:

1. If they ail choose to support the same
school system, they shall be supporters
of that system.

1. Si elles choisissent toutes d'être contribuables de la même organisation scolaire, elles sont contribuables de cette
organisation.

2. If they ail choose to support a Roman
Catholic system, they shall be supporters of a Roman Catholic system.

2. Si elles choisissent toutes d'être contribuables d'une organisation catholique,
elles sont contribuables d'une organisation catholique.

3. lf at least one of them chooses to support a public system, they shall be supporters of a public system.

3. Si au moins l'une d'elles choisit d'être
contribuable d'une organisation publique, elles sont contribuables d'une
organisation publique.

4. If they ail choose to support the
French-language Board they shall be
supporters of the French-language
Board.

4. Si elles choisissent toutes d'être contribuables du Conseil de langue française, elles sont contribuables du Conseil de langue française.

5. If at least one of them chooses to support an English-language board they
shall be supporters of the English-language board.

5. Si au moins l'une d'elles choisit d'être
contribuable d'un conseil de langue
anglaise, elles sont contribuables du
conseil de langue anglaise.

Idem

(3) A person may not choose to support a
school system under subsection (2) unless he
or she is entitled to support that school system. 1988, c. 47, s. 17.

(3) Une personne ne peut pas choisir
d'être contribuable d'une organisation scolaire en vertu du paragraphe (2) à moins
qu'elle n'ait le droit d'être contribuable de
cette organisation scolaire. 1988, chap. 47,
art. 17.

Idem

Definition

17.-(1) ln this section and section 18,
"assessment", in respect of a corporation or
partnership, means the assessment under the
Assessment Act of land of which the corporation or partnership is either the owner and
occupant, or not being the owner, is the tenant, occupant or actual possessor, and
includes the business or other assessments of
the corporation or partnership under that
Act.

17 (1) Dans le présent article et à l'article 18, «évaluation», en ce qui concerne une
personne morale ou une société en nom collectif, s'entend de l'évaluation, prévue par la
Loi sur l'évaluation foncière, des biens-fonds
dont la personne morale ou la société en
nom collectif est le propriétaire et l'occupant
ou, si elle n'en est pas le propriétaire, dont
elle est le locataire, l'occupant ou le possesseur de fait, et s'entend en outre des évaluations commerciales ou autres de la personne
morale ou de la société en nom collectif
effectuées en vertu de cette loi.

Définition

Idem

(2) In this section, "partnership" means
partnership within the meaning of the Partnerships Act.

(2) Dans le présent article, «société en
nom collectif» s'entend d'une société en nom
collectif au sens de la Loi sur les sociétés en
nom collectif.

Idem
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Application

(3) This section does not apply to a public
corporation within the meaning of section 18.

(3) Le présent article ne s'applique pas à
une société ouverte au sens de l'article 18.

Champ
d'application

School
support,
right of
corporation
or partnership

(4) Subject to subsections (10) and (11), a
corporation or partnership by notice to the
assessment commissioner in a form prescribed under the Assessment Act may
require the whole or any part of its assessment to be entered, rated and assessed for
the purposes of separate schools or the public sector or the Roman Catholic sector of
The Ottawa-Carleton French-language
School Board, or any combination of them.

(4) Sous réserve des paragraphes (10) et
(11), une personne morale ou une société en
nom collectif peut, au moyen d'un avis
rédigé selon la formule prescrite par la Loi
sur l'évaluation foncière et envoyé au commissaire à l'évaluation, demander que la
totalité ou une partie de son évaluation soit
inscrite, imposée et évaluée aux fins des écoles séparées, ou aux fins de la section publique ou de la section catholique du Conseil
scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton, ou d'une combinaison de celles-ci.

Droit des
personnes
morales ou
des sociétés
en nom collectif en
matière
de soutien
scolaire

Duty of
assessment
commissioner

(5) The assessment comm1ss1oner, upon
receipt of the notice from the corporation or
partnership, shall enter the corporation or
partnership on the assessment roll to be next
returned with the school support with respect
to its assessment for each school system designated in the notice entered separately.

(5) Dès que le commissaire à l'évaluation
reçoit l'avis de la personne morale ou de la
société en nom collectif, il inscrit la personne
morale ou la société en nom collectif au prochain rôle d'évaluation qui doit être rendu,
en indiquant séparément le soutien scolaire
relatif à son évaluation qui est accordé à chaque organisation scolaire désignée dans
l'avis.

Obligation du
commissaire à
l'évaluation

Idem

(6) The assessment comm1ss10ner shall
separately enter and assess for public school
purposes any assessment of the corporation
or partnership not designated in the notice.

(6) Le commissaire à l'évaluation, aux fins
des écoles publiques, inscrit et évalue séparément les évaluations des personnes morales
ou des sociétés en nom collectif qui ne sont
pas désignées dans l'avis.

Idem

Copy of
notice to
clerk

(7) The assessment commissioner, upon
receipt of the notice from the corporation or
partnership, shall forward a copy of the
notice to the clerk of the area municipality in
which the land referred to in the notice is situate.

(7) Dès que le commissaire à l'évaluation
reçoit l'avis de la personne morale ou de la
société en nom collectif, il envoie une copie
de l'avis au secrétaire de la municipalité de
secteur où se trouvent les biens-fonds visés
dans l'avis.

Copie de
l'avis au
secrétaire

Duty of
clerk

(8) Upon receipt of the notice from the
assessment commissioner, the clerk shall
enter the corporation or partnership in the
collector's roll with the school support with
respect to its assessment for each school system designated in the notice entered separately.

(8) Dès que le secrétaire reçoit l'avis du
commissaire à l'évaluation, il inscrit la personne morale ou la société en nom collectif
au rôle du percepteur, en indiquant séparément le soutien scolaire relatif à son évaluation qui est accordé à chaque organisation
scolaire désignée dans l'avis.

Obligation du
secrétaire

Idem

(9) The clerk shall separately enter and
show as assessed for public school purposes
any assessment of the corporation or partnership not designated in the notice.

(9) Le secrétaire inscrit et indique séparément comme étant évaluées aux fins des
écoles publiques les évaluations des personnes morales ou des sociétés en nom collectif
qui ne sont pas désignées dans l'avis.

Idem

How corporation's
proportion
settled

(10) The portions of an assessment of a
corporation that are rated and assessed other
than for public school purposes shall not bear
a greater proportion to the whole assessment
of the corporation than,

(10) Les fractions de l'évaluation d'une
personne morale qui sont imposées et évaluées à d'autres fins que celles des écoles
publiques ne doivent pas représenter une
proportion de l'évaluation totale de la personne morale qui soit supérieure :

Rapportpersonnes
morales

(a) in the case of the Roman Catholic sector of The Ottawa-Carleton Frenchlanguage School Board, the number of
shares held in the corporation by supporters of the Roman Catholic sector
bears to the total number of shares of
the corporation issued and outstanding;

a) dans le cas de la section catholique du
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, au rapport existant
entre le nombre d'actions détenues
dans la pèrsonne morale par les contribuables de la section catholique et le
nombre total d'actions de la personne
morale émises et en circulation;
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How
partnership's
proportion
settled

Notices:
effect, filing
and search
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(b) in the case of The Ottawa Roman
Catholic Separate School Board or
The Carleton Roman Catholic Separate School Board, the number of
shares held in the corporation by separate school supporters who are not
supporters of the Roman Catholic sector bears to the total number of shares
of the corporation issued and outstanding; and

b) dans le cas du Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées catholiques de
Carleton, au rapport existant entre le
nombre d'actions détenues dans la personne morale par les contribuables des
écoles séparées qui ne sont pas des
contribuables de la section catholique,
et le nombre total d'actions de la personne morale émises et en circulation;

(c) in the case of the public sector of The
Ottawa-Carleton French-Ianguage
School Board, the number of shares
held in the corporation by supporters
of the public sector bears to the total
nurnber of shares of the corporation
issued and outstanding.

c) dans le cas de la section publique du
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, au rapport existant
entre le nombre d'actions détenues
dans la personne morale par les contribuables de la section publique, et le
nombre total d'actions de la personne
morale émises et en circulation.

(11) The portions of an assessment of a
partnership that are rated and assessed other
than for public school purposes shall not bear
a greater proportion to the whole assessment
of the partnership than,

(11) Les fractions de l'évaluation d'une
société en nom collectif qui sont imposées et
évaluées à d'autres fins que celles des écoles
publiques ne doivent pas représenter une
proportion de l'évaluation totale de la société
en nom collectif qui soit supérieure :

(a) in the case of the Roman Catholic sector of The Ottawa-Carleton Frenchlanguage School Board, the interest of
partners who are supporters of the
Roman Catholic sector in the assets
giving rise to the assessrnent bears to
the whole interest of the partnership in
the assets giving rise to the assessment;

a) dans le cas de la section catholique du
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, au rapport existant
entre les parts détenues par les associés qui sont des contribuables de la
section catholique dans l'actif faisant
l'objet de l'évaluation et le total des
parts de la société en nom collectif
dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation;

(b) in the case of The Ottawa Roman
Catholic Separate School Board or
The Carleton Roman Catholic Separate School Board, the interest of partners who are separate school supporters who are not supporters of the
Roman Catholic sector in the assets
giving rise to the assessment bears to
the whole interest of the partnership in
the assets giving rise to the assessment; and

b) dans le cas du Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées catholiques de
Carleton, au rapport existant entre les
parts détenues par les associés qui sont
des contribuables des écoles séparées,
mais qui ne sont pas des contribuables
de la section catholique dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation, et le total
des parts de la société en nom collectif
dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation;

(c) in the case of the public sector of The
Ottawa-Carleton French-Ianguage
School Board, the interest of partners
who are supporters of the public sector
in the assets giving rise to the assessment bears to the whole interest of the
partnership in the assets giving rise to
the assessment.

c) dans le cas de la section publique du
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, au rapport existant
entre les parts détenues par les
associés qui sont des contribuables de
la section publique dans l'actif faisant
l'objet de l'évaluation, et le total des
parts de la société en nom collectif
dans l'actif faisant l'objet de l'évaluation.

(12) Subsections 112 (8), (9) and (10) of
the Education Act apply with necessary modifications to notices under this section.

(12) Les paragraphes 112 (8), (9) et (10)
de la Loi sur /'éducation s'appliquent, avec
les adaptations nécessaires, aux avis visés par
le présent article.

Rapportsociétés en
nom collectif

Avis: validité, classement et
recherche
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purposes

Definitions

chap. 0.44

869

(13) Le présent article s' applique de la
même façon aux fins des écoles secondaires
qu'à celles des écoles élémentaires. 1989,
chap. 66, art. 2.

Fins des
écoles
secondaires

18.-(1) In this section,

18 (I) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

"public corporation" means,

«évaluation résidentielle et agricole» S'entend d'une évaluation résidentielle et agricole au sens de l'article 248 de la Loi sur
/'éducation, à l'exclusion toutefois de l'évaluation des biens immeubles des sociétés
ouvertes. ( «residential and farm assessment»)

(13) This section applies in the same manner for secondary school purposes as for elementary school purposes. 1989, c. 66, s. 2.

(a) a body corporate that is, by reason of
its shares, a reporting issuer within the
meaning of the Securities Act or that
has, by reason of its shares, a status
comparable to a reporting issuer under
the law of any other jurisdiction,
(b) a body corporate that issues shares
that are traded on any market if the
prices at which they are traded on that
market are regularly published in a
newspaper or business or financial
publication of general and regular paid
circulation, or
(c) subject to subsection (2), a body corporate that is, within the meaning of
subsections 1 (1) and (2), clause
1 (3) (a) and subsections 1 (4), (5) and
(6) of the Securities Act, controlled by
or is a subsidiary of a body corporate
or two or more bodies corporate
described in clause (a) or (b); ("société ouverte")
"residential and farm assessment" means residential and farm assessment as defined in
section 248 of the Education Act, but does
not include the assessment of real property
of public corporations. ("évaluation résidentielle et agricole") 1989, c. 66, s. 3,
part, revised.

«société ouverte» S'entend, selon le cas :
a) d'une personne morale qui est, en raison de ses actions, un émetteur assujetti au sens de la Loi sur les valeurs
mobilières ou qui a, en raison de ses
actions, un statut comparable à celui
d'un émetteur assujetti aux termes de
la loi de toute autre autorité législative;
b) d'une personne morale qui émet des
actions faisant l'objet d'opérations sur
n'importe quel marché si les cours
auxquels ces opérations sont effectuées
sur ce marché sont publiés régulièrement dans des journaux ou des revues
d'affaires ou de finance, diffusés largement et régulièrement à titre onéreux;
c) sous réserve du paragraphe (2), d'une
personne morale qui est sous le contrôle ou qui est une filiale d'une ou de
plusieurs personnes morales du type
décrit à l'alinéa a) ou b), au sens des
paragraphes 1 (1) et (2), de l'alinéa
1 (3) a) et des paragraphes 1 (4), (5)
et (6) de la Loi sur les valeurs
mobilières. («public corporation»)
1989, chap. 66, art. 3, en partie, révisé.

Percentage
of votes

(2) For the purposes of this section, the
expression "more than 50 per cent of the
votes" in clause 1 (3) (a) of the Securities Act
shall be deemed to read "50 per cent or
more of the votes".

(2) Aux fins du présent article, l'expression «plus de 50 pour cent des voix» figurant
à l'alinéa 1 (3) a) de la Loi sur les valeurs
mobilières est réputée signifier «50 pour cent
des voix ou plus».

ProJX>rtion
of assessment for
school
purposes

(3) An assessment of a public corporation
in an area municipality shall be rated and
assessed for the purposes of separate schools,
the public sector and the Roman Catholic
sector of The Ottawa-Carleton French-language School Board in the same proportions
to the total assessment of the public corporation in the area municipality as the residential and farm assessment rated and assessed
for the purposes of separate schools, the
public sector and the Roman Catholic sector
of The Ottawa-Carleton French-Ianguage
School Board, respectively, in the area
municipality bears to the total residential and
farm assessment in the area municipality.

(3) L'évaluation d'une société ouverte
située dans une municipalité de secteur est
imposée et évaluée aux fins des écoles séparées, de la section publique et de la section
catholique du Conseil scolaire de langue
française d'Ottawa-Carleton par rapport à
l'évaluation totale de la société ouverte
située dans la municipalité de secteur selon le
même rapport que celui qui existe entre
l'évaluation résidentielle et agricole imposée
et évaluée aux fins des écoles séparées, de la
section publiquè-et de la section catholique
. du Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton, respectivement, dans la municipalité de secteur, et l'évaluation résiden-

Pourcentage
des voix

Fraction de
l'évaluation
attribuée aux
fins scolaires
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tielle et agricole totale dans la municipalité
de secteur.
Duty of
assessment
commissioner

( 4) The assessment comm1ss10ner shall
enter the public corporation on the assessment roll to be next returned as a separate
school supporter or a supporter of the public
sector or the Roman Catholic sector of The
Ottawa-Carleton French-language School
Board with respect to the proportions of its
assessment in the area municipality determined by subsection (3) and the remainder
of the assessment of the public corporation
shall be separately entered and assessed for
public school purposes.

(4) Le commissaire à l'évaluation inscrit la
société ouverte au prochain rôle d'évaluation
qui doit être rendu à titre de contribuable
des écoles séparées ou de contribuable de la
section publique ou de la section catholique
du Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton relativement à la fraction de
son évaluation dans la municipalité de secteur, établie aux termes du paragraphe (3).
Le reste de l'évaluation de la société ouverte
est inscrit et évalué séparément aux fins des
écoles publiques.

Obligation du
commissaire à
l'évaluation

Supplementary or
omitted
assessments

(5) An assessment of a public corporation
in the area municipality made under section
33 or 34 of the Assessment Act shall be rated
and assessed for public and separate school
purposes in the manner set out in subsections
(3) and (4).

(5) L'évaluation d'une société ouverte
dans la municipalité de secteur effectuée en
vertu de l'article 33 ou 34 de la Loi sur /'évaluation foncière est imposée et évaluée aux
fins des écoles publiques et séparées de la
façon énoncée aux paragraphes (3) et (4).

Évaluations
supplémentaires ou omises

Regulations

(6) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations adjusting the proportions of assessment rated and assessed for
each school system in each area municipality
in each year for a period of up to six years
commencing with the lst day of January,
1990 and requiring the assessment commissioner to adjust the rolls accordingly.

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, rajuster les fractions de
l'évaluation qui sont imposées et évaluées
aux fins de chaque organisation scolaire,
dans chaque municipalité de secteur, tous les
ans, pour une période d'au plus six ans à
compter du 1er janvier 1990, et exiger du
commissaire à l'évaluation qu'il rajuste les
rôles en conséquence.

Règlements

Idem

(7) Despite subsections (3) and (4), the
proportions of assessment rated and assessed
for each school system in each year for which
a regulation made under this section is applicable shall be those proportions determined
in accordance with such regulation. 1989,
c. 66, s. 3, part.

(7) Malgré les paragraphes (3) et (4), les
fractions de l'évaluation qui sont imposées et
évaluées aux fins de chaque organisation scolaire tous les ans, auxquelles s'applique un
règlement pris en application du présent article, correspondent aux fractions établies conformément à ce règlement. 1989, chap. 66,
art. 3, en partie.

Idem

PART V
ELECTORS FOR THE FRENCHLANGUAGE BOARD

PARTIE V
ÉLECTEURS DU CONSEIL DE LANGUE
FRANÇAISE

19. A French-speaking person who is
qualified under the Municipal Elections Act
to be an elector in an area municipality is an
elector for the public sector if the person,

19 Un francophone qui satisfait aux conditions requises aux termes de la Loi sur les
élections municipales pour être électeur dans
une municipalité de secteur est électeur de la
section publique si, selon le cas:

Electors for
public sector

(a) is a supporter of the public sector;

a) il est contribuable de la section publique;

(b) is the spouse of a supporter of the
public sector;

b) il est le conjoint d'un contribuable de
la section publique;

(c) not being an owner or tenant as
defined in the Municipal Elections Act
or a person described in clause (b) or
20 (b), causes his or her name to be
entered on the preliminary list of electors of the polling subdivision in which
he or she resides as an elector for the
public sector; or

c) il n'est ni propriétaire ou locataire au
sens de la Loi sur les élections
municipales, ni une personne décrite à
l'alinéa b) ou 20 b) et il fait inscrire
son nom sur la liste préliminaire des
électeurs de la section de vote dans
laquelle il réside comme électeur de la
section publique;

(d) not being an owner or tenant as
defined in the Municipal Elections Act

d) il n'est ni propriétaire ou locataire au
sens de la Loi sur les élections

Électeurs de
la section
publique
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or a person described in clause (b) or
20 (b), is enumerated as an elector for
the public sector. 1988, c. 47, s. 19.

municipales , ni une personne décrite à

20. A French-speaking person who is a
Roman Catholic and qualified under the
Municipal Elections Act to be an elector in
an area municipality is an elector for the
Roman Catholic sector if the person,

20 Un francophone qui est catholique et
qui satisfait aux conditions requises aux termes de la Loi sur les élections municipales
pour être électeur dans une municipalité de
secteur est électeur de la section catholique
si, selon le cas:

(a) is a supporter of the Roman Catholic
sector;

a) il est contribuable de la section catholique;

(b) is the spouse of a supporter of the
Roman Catholic sector;

b) il est Je conjoint d'un contribuable de
la section catholique;

(c) not being an owner or tenant as
defined in the Municipal Elections Act
or a person described in clause (b) or
19 (b), causes his or her name to be
entered on the preliminary list of electors of the polling subdivision in which
he or she resides as an elector for the
Roman Catholic sector; or

c) il n'est ni propriétaire ou locataire au
sens de la Loi sur les élections
municipales, ni une personne décrite à
l'alinéa b) ou 19 b) et il fait inscrire
son nom sur la liste préliminaire des
électeurs de la section de vote dans
laquelle il réside comme électeur de la
section catholique;

(d) not being an owner or tenant as
defined in the Municipal Elections Act
or a person described in clause (b) or
19 (b), is enumerated as an elector for
the Roman Catholic sector. 1988,
C. 47, S. 20.

d) il n'est ni propriétaire ou locataire au
sens de la Loi sur les élections
municipales, ni une personne décrite à
l'alinéa b) ou 19 b) et il est recensé
comme électeur de la section catholique. 1988, chap. 47, art. 20.

21. No person is entitled to vote in a regular election in an area municipality both for
members of a sector and for members of
another sector or a board under the Education Act. 1988, c. 47, s. 21.

21 Dans une élection ordinaire qui se
déroule dans une municipalité de secteur, nul
n'a le droit de voter à la fois pour les membres d'une section et pour les membres d'une
autre section ou d'un conseil aux termes de
la Loi sur l'éducation. 1988, chap. 47, art. 21.

PART VI
DUTIES AND POWERS OF FRENCHLANGUAGE BOARD

PARTIE VI
FONCTIONS ET POUVOIRS DU CONSEIL
DE LANGUE FRANÇAISE

Dulies and
powers
under
Educalion
Act

22.-(1) Section 170, except paragraphs l
and 2, and section 171 of the Education Act
apply with necessary modifications to the
French-language Board.

22 (1) L'article 170, à l'exclusion des dispositions l et 2, et l'article 171 de la Loi sur
l'éducation s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, au Conseil de langue française.

Fonctions et
pouvoirs en
vertu de la
Loi sur /'éducation

Application
of sections
in Part VI
of Education
Act

(2) Sections 173 (scholarships), 174 and
175 (vocational courses), 176 to 180 (benefits), 181 to 189 (agreements), 190 (transportation), 191 (allowances), 193 to 196 (property) and 197 (out-of-classroom programs) of
the Education Act apply with necessary modifications to the French-language Board.

(2) Les articles 173 (bourses d'études), 174
et 175 (cours de formation professionnelle),
176 à 180 (avantages), 181 à 189 (ententes),
190 (transport), 191 (allocations), 193 à 196
(biens) et 197 (programmes périscolaires) de
la Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, au Conseil de langue
française.

Champ d'application de
certains art ides de la
partie VI de
la Loi sur
/'éducation

Disposai of
buildings

(3) A sector shall not sell, Iease or otherwise dispose of a building or part thereof
other than to the other sector unless, in addition to any other approval that may be
required, the sector has obtained the
approval of the Minister. 1988, c. 47, s. 23.

(3) Une section ne doit pas disposer,
notamment par vente ou location, d'un bâtiment ou d'une partie d'un bâtiment si ce
n'est en faveur de l'autre section. à moins
que la section ait obtenu, en plus de toute
autre approbation requise, l'approbation du
ministre. 1988, èhap. 47, art. 23.

Disposition
des bâtiments

Appointment
of treasurer

23.-(l) There shall be one treasurer for
the French-language Board.

23 (1) Le Conseil de langue française a
un seul trésorier.

Nomination
d'un trésorier

Electors for
Roman
Catholic
sector

Prohibi1ion

l'alinéa b) ou 20 b) et il est recensé
comme électeur de la section publique.
1988, chap. 47, art. 19.
Électeurs de
la section
catholique

Interdiction
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Take proper
security

(2) The full board shall take proper security from the treasurer.

(2) Le conseil plénier obtient une sûreté
suffisante du trésorier.

Obtention
d'une sClreté
suffisante

Powers and
dulies of
treasurer

(3) The provisions of the Education Act
concerning the powers and duties of a treasurer of a board apply with necessary modifications to the treasurer in respect of the full
board, the Roman Catholic sector and the
public sector as if they all were boards. 1988,
C. 47, S. 24.

(3) Les dispositions de la Loi sur
l'éducation concernant les pouvoirs et les
fonctions du trésorier d'un conseil s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
trésorier relativement au conseil plénier, à la
section catholique et à la section publique
comme s'ils étaient tous des conseils. 1988,
chap. 47, art. 24.

Pouvoirs et
fonctions du
trésorier

Secretary for
full board

24.-(1) The full board shall appoint a
secretary for the matters within its jurisdiction.

24 (1) Le conseil plénier nomme un
secrétaire pour les questions qui relèvent de
sa compétence.

Secrétaire
du conseil
plénier

Secret a ries
for sectors

(2) The Roman Catholic sector shall
appoint a secretary for matters within its
jurisdiction and the public sector shall
appoint a secretary for matters within its
jurisdiction.

(2) La section catholique nomme un
secrétaire pour les questions qui relèvent de
sa compétence et la section publique nomme
un secrétaire pour les questions qui relèvent
de la sienne.

Secrétaires
des sections

Powers and
dulies of
secretary

(3) The provisions of the Education Act
concerning the powers and duties of a secretary of a board apply with necessary modifications to the secretary of the full board and
the secretaries of each sector as if the full
board and each of the sectors were boards.

(3) Les dispositions de la Loi sur
l'éducation concernant les pouvoirs et les
fonctions du secrétaire d'un conseil s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
secrétaire du conseil plénier et au secrétaire
de chacune des sections comme si le conseil
plénier et chacune des sections étaient des
conseils.

Pouvoirs et
fonctions du
secrétaire

Application

(4) Sections 207 (access to meetings and
records), 208 (board meetings), 210 (arbitrators), 211 to 217 (offences and penalties) and
218 (validity of elections) of the Education
Act apply with necessary modifications to the
French-language Board.

(4) Les articles 207 (réunions publiques et
accès aux archives), 208 (réunions du conseil), 210 (arbitres), 211 à 217 (infractions et
amendes) et 218 (validité des élections) de la
Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, au Conseil de langue
française.

Champ
d'application

Declaration
and oath

(5) Section 209 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
public sector and the Roman Catholic sector
as if they both were boards. 1988, c. 47,
S. 25.

(5) L'article 209 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires, à
la section publique et à la section catholique
comme si elles étaient toutes les deux des
conseils. 1988, chap. 47, art. 25.

Déclaration
et serment

Roman
Catholic
sector,
secondary
education

25. Subject to this Act, the Roman Catholic sector has all the powers and shall perform all the duties that the Education Act
confers or imposes on a secondary school
board. 1988, c. 47, s. 26.

25 Sous réserve de la présente loi, la section catholique possède tous les pouvoirs et
accomplit toutes les fonctions que la Loi sur
l'éducation confie ou impose à un conseil
d'écoles secondaires. 1988, chap. 47, art. 26.

Section
catholique,
enseignement
secondaire

English as a
subject of
instruction

26.-(1) English shall be a subject of
instruction in grades 5, 6, 7 and 8 in every
school or class operated by the French-language Board.

26 (1) Dans toutes les écoles ou les classes qui relèvent du Conseil de langue française, l'anglais est une matière d'enseignement en 5•' 6°' 7• et 8° années.

Anglais en
tant que
matière d'enseignement

Idem

(2) English may be a subject of instruction
in any grade other than grades 5, 6, 7 and 8
in a school or class operated by the Frenchlanguage Board. 1988, c. 47, s. 27.

(2) Dans une école ou une classe qui
relève du Conseil de langue française, l'anglais peut être une matière d'enseignement
dans les années autres que les SC, 6°, 7° et 8°
années. 1988, chap. 47, art. 27.

Idem

PART VII
BOARD MEMBERS-QUALIFICATI ONS,
RESIGNATIONS, VACANCIES

PARTIE VII
MEMBRES DU CONSEIL-ÉLIGIBILITÉ,
DÉMISSIONS ET VACANCES

27. An employee of the French-language
Board is not eligible to be elected a member
of the public sector or the Roman Catholic

27 Quiconque est employé par le Conseil
de langue française ne peut pas être membre
de la section publique ou de la section catholique. Il ne peut pas siéger au sein de l'une

Employees
disqualified
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Employés
inéligibles
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sector or entitled to sit or vote on either of
them. 1988, c. 47, s. 28.

ou l'autre des sections , ni y voter. 1988 ,
chap. 47, art. 28.

Qualifications of
membcrs of
sectors

28.-(1) A person is qualified to be
elected as a member of the Roman Catholic
sector or of the public sector if the person is
an elector for that sector and resides in the
Region.

28 (1) Une personne est éligible comme
membre de la section catholique ou de la section publique si elle est électeur de cette section et qu'elle réside dans la Région.

Conditions
d'éligibilité
des membres
des sections

Idem

(2) A person who is an elector for a sector
in respect of an area for which one or more
members of the sector are to be elected is
qualified to be elected as a member of that
sector for any area in the Region if the person is otherwise qualified under this section.

(2) Quiconque est électeur d'une section
en ce qui concerne un secteur pour lequel un
ou plusieurs membres d'une section doivent
être élus est éligible comme membre de cette
section dans un secteur quelconque de la
Région s'il satisfait aux autres conditions
prévues par le présent article.

Idem

Membcrs
eligible for
re-clection

(3) A member of a sector is eligible for reelection if otherwise qualified.

(3) Un membre d'une section est rééligible
s'il satisfait aux autres conditions d'éligibilité.

Membres
rééligibles

Disqualification

(4) Subsection 220 (4) of the Education
Act applies with necessary modifications to

(4) Le paragraphe 220 (4) de la Loi sur
/'éducation s'applique, avec les adaptations

Inéligibilité

the French-language Board.

nécessaires, au Conseil de langue française.

Qualification
to act as
membcr

(5) A person is qualified to act as a member of a sector during the term for which he
or she was elected so long as the person continues to hold the qualifications required for
election as a member of the sector and does
not become disqualified.

(5) Une personne peut agir à titre de
membre d'une section pour la durée de son
mandat tant qu'elle satisfait aux conditions
d'éligibilité à titre de membre de la section et
qu'elle n'est pas frappée d'incapacité.

Conditions
d'éligibilité
pour agir à
titre de
membre

Idem

(6) A person is qualified to act as a member of the full board if the person is qualified
to act as a member of the sector to which the
person is elected.

(6) Une personne peut agir à titre de
membre du conseil plénier si elle peut agir à
titre de membre de la section dans laquelle
elle est élue.

Idem

Persan not
to be candidate for
more than
one scat

(7) Subsection 220 (6) of the Education
Act applies with necessary modifications to
the French-language Board. 1988, c. 47 ,
S. 29.

(7) Le paragraphe 220 (6) de la Loi sur
/'éducation s'applique, avec les adaptations
nécessaires , au Conseil de langue française.
1988, chap. 47, art. 29.

Interdiction
de se porter
candidat à
plusieurs
postes

29.-{l) If the office of a member of a

29 (1) Si le poste d'un membre d'une

sector becomes vacant and the remaining
members constitute a majority of the members elected to it, the remaining members
shall, within sixty days after the office
becomes vacant, appoint to the office a person who is qualified to be elected as a member of the sector. 1990, c. 25, s. 1.

section devient vacant et que le reste des
membres constituent la majorité des membres élus, les membres qui restent nomment
à ce poste, dans les soixante jours après que
le poste est devenu vacant, une personne qui
est éligible comme membre de la section.
1990, chap. 25, art. 1.

Idem

(2) If the office of a member of a sector
becomes vacant and the remaining members
do not constitute a majority of the members
elected to the sector, a new election shall be
held to fill the vacancy or vacancies.

(2) Si le poste d'un membre d'une section
devient vacant et que le reste des membres
ne constituent pas la majorité des membres
élus, une nouvelle élection a lieu pour combler le ou les postes vacants.

Idem

Notice

(3) The secretary of the sector shall send a
notice to the clerk of the relevant area
municipality if an election is required under
subsection (2).

(3) Le secrétaire de la section envoie un
avis au secrétaire de la municipalité de secteur intéressée si une élection est nécessaire
aux termes du paragraphe (2) .

Avis

Term of
office

(4) A member of a sector appointed or
elected under this section shall hold office for
the remainder of the term of office of the
membership of the sector. 1988 , c. 47,
S. 30 (2-4).

(4) Le membre d'une section nommé ou
élu en vertu du présent article demeure en
fonction jusqu'à l'expiration du mandat des
membres de la section. 1988, chap. 47 , par.
30 (2) à (4).
'--

Mandat

If elect ion
held to fill
vacancy

30.-{I) Despite subsection 29 (1), if a
vacancy occurs in a sector on or before the
31st day of March of an election year, the

30 (1) Malgré le paragraphe 29 (1), si
une vacance survient au sein d'une section au
plus tard le 31 mars d'une année d'élection,

Élection en
vue de
combler un
poste vacant

Vacancies

Vacances
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sector may, by resolution , require that an
election be held to fill the vacancy.

la section peut , par voie de résolution , exiger
la tenue d'une élection pour combler le poste
vacant.

Idem

(2) If a sector requires an election to be
held, the secretary of the sector shall forthwith send to the clerk of the appropriate area
municipality a certified copy of the resolution.

(2) Si une section exige la tenue d'une
élection, le secrétaire de la section envoie
sans délai au secrétaire de la municipalité de
secteur intéressée une copie certifiée conforme de la résolution.

Idem

Idem

(3) The provisions of the Municipal Elections Act that pertain to an election to fill a
vacancy apply to an election under this section. 1988, c. 47, s. 31.

(3) Les dispositions de la Loi sur les élections municipales qui concernent les élections
tenues pour combler les postes vacants s'appliquent à une élection tenue en vertu du
présent article. 1988, chap. 47, art. 31.

Idem

Vacancy
near time
of regular
election

31. Section 225 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-Ianguage Board. 1988, c. 47, s. 32.

31 L'article 225 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française. 1988, chap.
47, art. 32.

Vacance peu
avant ou peu
après une
l!lection
ordinaire

Seat vacated
by conviction

32. Section 229 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-Ianguage Board. 1988, c. 47, s. 33.

32 L'article 229 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue franç~ise. 1988, chap.
47, art. 33.

Vacance d'un
poste à la
suite d'une
condamnation

Elections

33. The election of members of a sector
shall be conducted by the same officers and
in the same manner as elections of members
of the council of a municipality. 1988, c. 47,
S. 34.

33 L'élection des membres d'une section
est tenue par les mêmes fonctionnaires et de
la même façon que les élections des membres
du conseil d'une municipalité. 1988, chap.
47, art. 34.

Élections

PART VIII
COMPOSITION OF FRENCH-LANGUAGE
BOARD

PARTIE VIII
COMPOSITION DU CONSEIL DE LANGUE
FRANÇAISE

34.-(1) Subject to subsections (2), (3)
and ( 4), Part VIII of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board as if,

34 (1) Sous réserve des paragraphes (2),
(3) et (4), la partie VIII de la Loi sur /'éducation s'applique, avec les adaptations nécessaires, au Conseil de langue française comme
si:

(a) the French-language Board were a
divisional board that is required to
establish an English-language section
and that is exercising jurisdiction in an
area where there is no coterminous
Roman Catholic separate school board
that is a Roman Catholic school
board; and

a) d'une part, le Conseil de langue française était un conseil de division scolaire qui est tenu d'établir une section
de langue anglaise et qui exerce sa
compétence dans un secteur où il n'y a
pas de conseil d'écoles séparées catholiques coïncident qui soit un conseil
d'écoles catholiques;

(b) a supporter or elector of the public
sector were a public school supporter
or public school elector, as the case
may be, and a supporter or elector of
the Roman Catholic sector were a separate school supporter or separate
school elector, as the case may be.
1988, C. 47, S. 35 (1).

b) d'autre part, un contribuable ou un
électeur de la section publique était un
contribuable des écoles publiques ou
un électeur des écoles publiques, selon
le cas, et un contribuable ou un électeur de la section catholique était un
contribuable des écoles séparées ou un
électeur des écoles séparées, selon le
cas. 1988, chap. 47, par. 35 (1).

(2) For purposes of applying rule 6 of subsection 230 (8), subsections 230 (17) and (25)
and section 233 of the Education Act, a reference in that rule, those subsections and that
section to a board shall be deemed to be a
reference to a sector. 1988, c. 47, s. 35 (2);
1990, C. 25, S. 2.

(2) Pour l'application de la règle 6 du
paragraphe 230 (8), des paragraphes 230 (17)
et (25), et de larticle 233 de la Loi sur
/'éducation, une mention d'un conseil, dans
cette règle, ces paragraphes et cet article, est
réputée une mention d'un secteur. 1988,
chap. 47, par. 35 (2); 1990, chap. 25, art. 2.

Application
of trustee
re presentation
provisions

Interpretation

Application
des dispositions relatives
à la représentation des
conseillers
scolaires

Interprétation
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Idem

(3) For purposes of applying rule 8 of subsection 230 (10) of the Education Act, a reference in that rule to the number three shall
be deemed to be a reference to the number
eight and for the purposes of applying rule 10
of subsection 230 (10) of the Education Act,
a reference in that rule to the number one
shall be deemed to be a reference to the
number eight.

(3) Pour l'application de la règle 8 du
paragraphe 230 (10) de la Loi sur
/'éducation, une mention du nombre trois,
dans cette règle, est réputée une mention du
nombre huit, et pour l'application de la règle
10 du paragraphe 230 (10) de la Loi sur
/'éducation, une mention du nombre un, dans
cette règle, est réputée une mention du nombre huit.

Idem

Idem

(4) For purposes of applying the provisions of the regulation made under clauses
11 (11) (a) and (b) of the Education Act, a
reference in those provisions to the director
of education of a board and to the secretary
of the board shall be deemed to be a reference to the director of education and the secretary of the public sector in respect of a
determination or distribution for the public
sector and to the director of education and
the secretary of the Roman Catholic sector in
respect of a determination or distribution for
the Roman Catholic sector. 1988, c. 47,
S. 35 (3, 4).

(4) Pour l'application des dispositions du
règlement pris en application des alinéas 11
(11) a) et b) de la Loi sur /'éducation, une
mention du directeur de l'éducation d'un
conseil et du secrétaire du conseil, dans ces
dispositions, est réputée une mention du
directeur de l'éducation et du secrétaire de la
section publique à l'égard d'une décision ou
d'une répartition pour la section publique, et
une mention du directeur de l'éducation et
du secrétaire de la section catholique à
l'égard d'une décision ou d'une répartition
pour la section catholique. 1988, chap. 47,
par. 35 (3) et (4).

Idem

PART IX
FINANCE

PARTIE IX
FINANCES

Appointment
and dismissal
of auditor

35.-(1) There shall be one auditor for
the French-language Board and the auditor
shall hold office during good behaviour and
be removable for cause.

35 (1) Le Conseil de langue française a
un vérificateur qui occupe sa charge à titre
inamovible, mais qui peut faire l'objet d'une
destitution motivée.

Nomination
et destitution
du vérificateur

Qualifications

(2) The auditor shall be a person licensed
as a municipal auditor under the Municipal
Affairs Act.

(2) Le vérificateur est une personne qui
détient un permis pour exercer la charge de
vérificateur municipal en vertu de la Loi sur
les affaires municipales.

Qualités
requises

Powers and
duties of
auditor

(3) Subsections 234 (2) to (6) of the Education Act apply with necessary modifications
to the auditor.

(3) Les paragraphes 234 (2) à (6) de la Loi
sur /'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au vérificateur.

Pouvoirs et
fonctions du
vérificateur

Filing of
financial
statements

(4) The treasurer in every year shall prepare the financial statements of the public
sector and the Roman Catholic sector and,
upon receiving the auditor's report on them,
shall forthwith submit two copies of the
financial statements together with a copy of
the auditor's report to the Ministry.

(4) Chaque année, le trésorier prépare les
états financiers de la section publique et de la
section catholique. À la réception du rapport
du vérificateur à ce sujet, il remet sans délai
au ministère deux copies des états financiers
ainsi qu'une copie du rapport du vérificateur.

Dépôt des
états financiers

Idem

(5) A financial statement for a sector shall
include for each classification of expenditure
the expenses of the full board allocated to
the sector.

(5) Les états financiers d'une section comprennent, pour chaque catégorie de dépenses, les frais du conseil plénier affectés à la
section.

Idem

Publication
of financial
statements

(6) The treasurer of the French-language
Board in every year shall, within one month
after receiving the auditor's report on the
financial statements of the sectors for the
preceding year, cause to be published or to
be mailed or delivered to each ratepayer a
copy of the financial statements for that ratepayer's sector for the preceding year in such
form as the Minister may require, together
with a copy of the report of the auditor.

(6) Chaque année, dans un délai d'un
mois à compter de la réception du rapport du
vérificateur sur les états financiers des sections pour l'année précédente, le trésorier du
Conseil de langue française fait publier,
envoyer par la poste ou remettre à chaque
contribuable une copie des états financiers de
sa section pour l'année précédente selon la
forme que peut exiger le ministre, ainsi
qu'une copie du'rapport du vérificateur.

Publication
des états
financiers

Idem

(7) If in any year a tax notice is mailed to
each ratepayer before the 30th day of June,
the treasurer may, in lieu of publishing, mail-

(7) Si, au cours d'une année, un avis d'impôt est envoyé à chaque contribuable avant
le 30 juin, le trésorier peut, au lieu de

Idem
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ing or delivering a copy of the report under
subsection (6), cause to be included in such
notice the copy and the report . 1988 , c. 47,
S. 37.

publier, d 'envoyer par la poste ou de remettre une copie du rapport comme le prévoit le
paragraphe (6), faire annexer à cet avis la
copie et le rapport. 1988, chap. 47 , art. 37.

36.-{l) Section 235 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
public sector as if it were a divisional board.

36 (1) L'article 235 de la Loi sur
l'éducation s'applique, avec les adaptations

Débentures

nécessaires, à la section publique comme s'il
s'agissait d'un conseil de division scolaire.

Borrowing
powers

(2) Section 121 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
Roman Catholic sector. 1988, c. 47, s. 38.

(2) L'article 121 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires, à
la section catholique. 1988, chap. 47 , a rt. 38.

Droit
d'emprunt

Estimates,
full board

37 .-{l) The full board in each year shall
prepare and adopt estimates of ail sums
required in its area of jurisdiction during the
year for elementary school purposes and for
secondary school purposes respectively, and
~uch estimates,

37 (1) Chaque année , le conseil plénier
prépare et adopte les prévisions des sommes
nécessaires dans son domaine de compétence
au cours de l'année pour les besoins des écoles é lémentaires et des écoles secondaires
respectivement. Ces prévisions :

Prévisions,
conseil
ph!nier

(a) shall set forth its estimated expenditures including debt charges payable
on its behalf; and

a) précisent les dépenses prévues pour le
conseil plénier, y compris le service de
la dette pour son compte;

(b) may provide for expenditures for permanent improvements of premises
occupied by it.

b) peuvent couvrir les dépenses en vue
des améliorations permanentes des
lieux que le conseil plénier occupe.

Full board's
estima tes
allocated to
sectors

(2) The full board shall allocate its estimates to the public sector and to the Roman
Catholic sector in the ratio that the average
daily enrolment of pupils in the schools of
the relevant sector is to the average daily
enrolment of pupils in ail of the schools of
the French-language Board.

(2) Le conseil plénier affecte ses prévisions à la section publique et à la section
catholique dans le rapport qui existe entre
l'effectif quotidien moyen dans les écoles de
la section intéressée et l'effectif quotidien
moyen dans toutes les écoles du Conseil de
langue française.

Prévisions du
conseil plénier affectée s
aux sections

Idem

(3) Despite subsection (2) , the full board
shall allocate its estimates in respect of maintaining a sector's buildings and premises and
furniture and equipment to that sector.

(3) Malgré le paragraphe (2) , le conseil
plénier affecte ses prévisions à l'égard de
l'entretien des bâtiments et lieux , de l'ameublement et de l'équipement d' une section à
cette section.

Idem

Idem

( 4) The full board shall allocate its estima tes to the sectors separately for elementary and secondary school purposes.

(4) Le conseil plénier affecte ses prévisions aux sections séparément aux fins des
écoles élémentaires et secondaires.

Idem

Full board's
estimates
forwarded to
sectors

(5) The full board shall submit its estimates , together with the relevant allocations
under subsections (2) and (3), to the sectors
on or before the 15th day of February in
each year.

(5) Au plus tard le 15 février de chaque
année, le conseil plénier présente aux sections ses prévisions, ainsi que les affectations
appropriées visées aux paragraphes (2) et

Prévisions du
conseil plénier présentées aux
sections

(6) Subsection 236 (1) of the Education
Act applies with necessary modifications to

(6) Le paragraphe 236 (1) de la Loi sur
/'éducation s'applique , avec les adaptations

the public sector in its area of jurisdiction as
if it were a divisional board.

nécessaires, à la section publique dans son
domaine de compétence comme s'il s'agissait
d'un conseil de division scolaire.

Estimates,
Roman
Catholic
sector

(7) Sections 114 and 133 of the Education
Act apply with necessary modifications to the

(7) Les articles 114 et 133 de la Loi sur
/'éducation s'appliquent, avec les adaptations

Roman Catholic sector.

nécessaires, à la section catholique.

Levying of
rates

(8) Sections 115 and 117 to 120 of the
Education Act apply with necessary modifications to the public sector and the Roman
Catholic sector for elementary and secondary
school purposes as if they were bath separate
school boards .

(8) Les articles 115 et 117 à 120 de la Loi
sur /'éducation s'appliquent , avec les adaptations nécessaires , à la section publique et à la
section catholique aux fins des écoles élémentaires et secondaires , comme si les deux
sections étaient des conseils d'écoles séparées.

Estima tes,
sectors

(3).
Prévisions,
sections

Prévisions,
section
catholique
Prélèvements
des impôts
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Idem

(9) For the purposes of section 117 of the
Education Act the sectors shall use the factors determined by the Minister in 1989.

(9) Pour l'application de l'article 117 de la
Loi sur l'éducation, les sections utilisent les
facteurs fixés par le ministre en 1989.

Idem

Idem

(10) A determination of the Minister
under subsection (9) is not a regulation
within the meaning of the Regulations Act.

(10) La décision du ministre visée au paragraphe (9) n'est pas un règlement au sens de
la Loi sur les règlements.

Idem

Estimatcs of
full board
includcd

(11) The estimates of a sector shall include
the proportion of the estimates of the full
board as allocated to it.

(11) Les prévisions d'une section indiquent
la proportion des prévisions du conseil plénier qui lui ont été affectées.

Indication des
prévisions du
conseil plénier

Statcmcnt of
amounts Io
be raiscd

(12) The treasurer on behalf of the public
sector shall submit to the council of each
area municipality on or before the lst day of
March in each year,

(12) Au plus tard le t•' mars de chaque
année, le trésorier, au nom de la section
publique, présente au conseil de chaque
municipalité de secteur :

État des
montants
devant ~Ire
recueillis

(a) a statement indicating the amount of
its estimates for elementary school
purposes and for secondary school
purposes to be raised by each council;
and

a) un état indiquant le montant de ses
prévisions aux fins des écoles élémentaires et aux fins des écoles secondaires que chaque conseil doit recueillir;

(b) a requisition of the amount of the estimates for elementary school purposes
and for secondary school purposes
required to be raised by the council.

b) une demande du montant des prévisions aux fins des écoles élémentaires
et aux fins des écoles secondaires que
le conseil doit recueillir.

Provisions
conccming
cstimatcs

(13) Subsections 236 (2) to (9) of the Education Act apply with necessary modifications
to the public sector as if it were a divisional
board. 1988, c. 47, s. 39.

(13) Les paragraphes 236 (2) à (9) de la
Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les
adaptations nécessaires, à la section publique
comme s'il s'agissait d'un conseil de division
scolaire. 1988, chap. 47, art. 39.

Dispositions
relatives aux
prévisions

Moncy nol
spcnl
bccausc of
strikc

38.-(1) Sections 237 and 239 of the
Education Act apply with necessary modifications to the public sector and the Roman
Catholic sector.

38 (1) Les articles 237 et 239 de la Loi
sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la section publique et à la
section catholique.

Fonds non
affectés en
raison de
grève

Idem

(2) A reserve of a sector under subsection
237 (2) of the Education Act shall include the
proportion of any amount allocated to it in
relation to the unpaid salaries and wages of
employees of the full board. 1988, c. 47,
S. 40.

(2) La réserve d'une section visée au paragraphe 237 (2) de la Loi sur l'éducation comprend la proportion des sommes qui lui sont
affectées relativement aux salaires et à la
rémunération impayés des employés du conseil plénier. 1988, chap. 47, art. 40.

Idem

Rates,
paymcnts to
boards

39. Section 243 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board as if the public sector
and the Roman Catholic sector were divisional boards and the Region were a school
division. 1988, c. 47, s. 41 (1).

39 L'article 243 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française comme si la
section publique et la section catholique
étaient des conseils de division scolaire et
que la Région était une division scolaire.
1988, chap. 47, par. 41 (1).

Versement
des impôts
aux conseils

Tax notices,
aocounting
for moncy

40.-(1) Section 244 of the Education Act
applies with necessary modifications in
respect of the French-language Board.

40 (1) L'article 244 de la Loi sur
l'éducation s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à l'égard du Conseil de langue
française.

Avis d'impôt.
reddition de
comptes

Currcnt
borrowing,
whcn fccs
payable,
rcduction of
requisition

(2) Sections 245, 246 and 247 of the
Education Act apply with necessary modifications to the public sector and the Roman
Catholic sector as if both of them were
boards.

(2) Les articles 245, 246 et 247 de la Loi
sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la section publique et à la
section catholique comme si elles étaient toutes les deux des conseils.

Emprunl
courant,
droits payables, réduction des
demandes

Paymcnt of
cxpcnscs of
full board

(3) A sector shall make funds available to
provide for payment of the proportion of the
expenses of the full board allocated to it.

(3) La section prévoit des fonds pour le
paiement de la partie des dépenses du conseil
plénier qui lui sont affectées.

Paiement des
dépenses du
conseil
plénier

Borrowing
by one
scctor from
anothcr

(4) If money is borrowed from public sector funds for Roman Catholic sector pur-

(4) S'il y a emprunt de sommes provenant
d'un fonds de la section publique aux fins de

Emprunt à
une section
par l'autre
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poses or from Roman Catholic sector funds
for public sector purposes , the borrowing
sector shall pay interest to the fund from
which the money is borrowed at a rate not
Jess than that being eamed by the fund at the
date of borrowing. 1988, c. 47 , s. 42.

la section catholique ou de sommes provenant d'un fonds de la section catholique aux
fins de la section publique, la section qui
emprunte paie des intérêts au fonds d'où
proviennent les sommes empruntées à un
taux qui n'est pas inférieur à celui dont
bénéficie le fonds à la date de l'emprunt.
1988, chap. 47, art. 42.

Data
furnished ,
delermination of rates

41.-(1) Sections 248 and 249 and subsections 250 (1) and (2) of the Education Act
apply with necessary modifications in respect
of the public sector and the Roman Catholic
sector as if both of them were boards.

41 (1) Les articles 248 et 249 et les paragraphes 250 (1) et (2) de la Loi sur
l'éducation s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires , à l'égard de la section publique
et de la section catholique comme si elles
étaient toutes les deux des conseils.

Renseignements fournis, calcul des
impôts

Idem

(2) Each sector shall determine the rates
to be levied for its purposes.

(2) Chaque section fixe les impôts qui sont
prélevés à ses fins.

Idem

Assessments
for school
purposes

(3) The clerk of each area municipality
shall prepare the following particulars:

(3) Le secrétaire de chaque municipalité
de secteur prépare ce qui suit:

Évaluations
aux fins
scolaires

1. The commercial assessment for the

1. L'évaluation des industries et des com-

purposes of the public sector.
2. The residential and farm assessment

for the purposes of the public sector.

Levying of
school rates

aux fins de la section publique.

3. The commercial assessment for the

3. L'évaluation des industries et des com-

purposes of the Roman Catholic sector.

merces aux fins de la section catholique.

4. The residential and farm assessment

for the purposes of the Roman CathoIic sector. 1988 , c. 47, s. 43.

4. L'évaluation résidentielle et agricole
aux fins de la section catholique. 1988,
chap. 47, art. 43.

42. The council of every area municipality
shall levy or cause to be levied on the whole
of the assessment for real property and business assessment for the purposes of the public sector and the Roman Catholic sector,
according to the last revised assessment roll ,
the rates determined for each sector. 1988,

42 Le conseil de chaque municipalité de
secteur prélève ou fait prélever sur la totalité
de l'évaluation foncière et de l'évaluation
commerciale aux fins de la section publique
et de la section catholique , d'après le dernier
rôle d'évaluation révisé, les impôts établis
pour chaque section. 1988, chap. 47 , art. 44.

Prélèvement
des impôts

43 L'article 255 de la Loi sur l'éducation,
qui s'applique à l'égard du soutien des écoles

Partie des
droits sur les
roulottes

C.

Share of
licence fees
for trailers

merces aux fins de la section publique.
2. L'évaluation résidentielle et agricole

47,

S.

44.

43. Section 255 of the Education Act,
which applies in respect of separate school
support, also applies in the Region with necessary modifications in respect of support of
the public sector and the Roman Catholic
sector. 1988, c. 47, s. 45.

séparées, s'applique également, avec les
adaptations nécessaires, à l'égard du soutien
de la section publique et de la section catholique. 1988, chap. 47 , art . 45.

Share of
legislative
grants

44.-(1) The public sector and the
Roman Catholic sector shall each share in
the legislative grants under the Education Act
in the same way as a public board.

44 (1) La section publique et la section
catholique reçoivent chacune une part des
subventions générales accordées en vertu de
la Loi sur /'éducation de la même façon
qu'un conseil public.

Part des
subventions
générales

Share of
municipal
grants

(2) Subsection 122 (2) of the Education
Act applies with necessary modifications in
respect of the schools governed by the public
sector and the schools governed by the
Roman Catholic sector in the same way that
it applies to separate schools. 1988, c. 47,
s. 46 (1, 2), revised.

(2) Le paragraphe 122 (2) de la Loi sur
l'éducation s'applique, avec les adaptations
nécessaires, à l'égard des écoles gérées par la
section publique et des écoles gérées par la
section catholique de la même façon qu'il
s'applique aux écoles séparées. 1988, chap.
47 , par. 46 (1) et (2) , révisés.

Part des
subventions
municipales

Special
temporary
grants

(3) The Lieutenant Governor in Council
may provide for the payment to the public
sector, to the Roman Catholic sector or to
both of such special temporary grants as the

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prévoir le paiement à la section publique ou à la section catholique, ou aux deux,
des subventions spéciales et temporaires qu'il
juge opportunes.

Subventions
spéciales et
temporaires
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Lieutenant Governor in Council considers
appropriate.
Idem

Teachcrs

(4) A grant under subsection (3) shall be
paid out of money appropriated by the Legislature for educational purposes. 1988, c. 47,
S. 46 (3, 4).

(4) Les subventions accordées en vertu du
paragraphe (3) sont prélevées sur les sommes
affectées par la Législature aux fins de l'éducation. 1988, chap. 47, par. 46 (3) et (4).

PART X
TEACHERSANDSUPERVISORY
OFFICERS

PARTIE X
ENSEIGNANTS ET AGENTS DE
SUPERVISION

45. Part X of the Education Act applies

45 La partie X de la Loi sur /'éducation

with necessary modifications to the Frenchlanguage Board. 1988, c. 47, s. 47.

s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française . 1988, chap.
47, art. 47.

Qualifi·
cations of
supervisory
officers

46. Section 278 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board. 1988, c. 47, s. 48.

46 L'article 278 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française. 1988, chap.
47, art. 48.

Director of
education for
public scctor

47.-(1) The public sector shall appoint a
person who holds the qualifications required
under the Education Act for a supervisory
officer to be its director of education.

47 (1) La section publique nomme à titre
de directeur de l'éducation une personne qui
possède la qualification requise d'un agent de
supervision aux termes de la Loi sur

Idem

Enseignants

Qualification
requise des
agents de
supervision
Directeur de
l\~ducation

pour la section publique

l'éducation.
Directeur de
l'éducation
pour la
section
catholique

Dircctor of
educalion for
Roman
Catholic
sector

(2) The Roman Catholic sector shall
appoint a persan who holds the qualifications
required under the Education Act for a
supervisory officer to be its director of education.

(2) La section catholique nomme à titre de
directeur de l'éducation une personne qui
possède la qualification requise d'un agent de
supervision aux termes de la Loi sur

Dulies of
dircctors of
education

(3) The director of education for a sector
shall be responsible to that sector for the
development, implementation, operation and
supervision of education programs in the
French-language instructional units operated
by that sector.

(3) Le directeur de l'éducation d'une section est responsable, devant cette section, de
l'élaboration, de la mise en oeuvre, de l'application et de la supervision des programmes
d'éducation dans les modules scolaires de
langue française qui relèvent de cette section.

Fonctions des
directeurs de
l'éducation

Chief eXCCU·

(4) Section 283 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
directors of education of the sectors. 1988,
C. 47, S. 49.

(4) L'article 283 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
aux directeurs de l'éducation des sections.
1988, chap. 47, art. 49.

Chef de ser·
vice adminis·
tratif des
sections

48.-(1) The full board shall appoint a
persan who holds the qualifications required
under the Education Act for a supervisory
officer to be its executive director.

48 (1) Le conseil plénier nomme à titre
de directeur général une personne qui possède la qualification requise d'un agent de
supervision aux termes de la Loi sur

Directeur
général du
conseil
plénier

1ive officer

of sectors

Executive
director of
full board

/'éducation.

/'éducation.
Idem

Application

(2) The executive director is the chief
executive officer of the full board.

(2) Le directeur général est le chef de service administratif du conseil plénier.

Idem
Champ
d'application

(3) Subsections 283 (2) and (3) of the

(3) Les paragraphes 283 (2) et (3) de la

Education Act apply with necessary modifica-

Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les

tions to the executive director of the full
board. 1988, c. 47, s. 50.

adaptations nécessaires, au directeur général
du conseil plénier. 1988, chap. 47, art. 50.

Appoinlmenl
of supervisory officers

49.-(1) Sections 284 and 285 of the
Education Act apply with necessary modifications to the French-language Board.

49 (1) Les articles 284 et 285 de la Loi
sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au Conseil de langue française .

Nomination
des agents de
supervision

Duties of
supervisory
officers

(2) Section 286 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board.

(2) L'article 286 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec.__k:~ adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française.

Fonctions des
agents de
supervision

Sharing
supervisory
officer

(3) Despite subsection 286 (4) of the
Education Act, the Roman Catholic sector,

(3) Malgré le paragraphe 286 (4) de la Loi
sur /'éducation, la section catholique, la sec-

Partage d'un
agent de
supervision
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the public sector and the full board or any
two of them may enter into an agreement
whereby one of them purchases the services
of a supervisory officer of another of them.

tion publique et le conseil plénier, ou deux
d'entre eux, peuvent conclure une entente
selon laquelle l'un d'eux achète les services
d'un agent de supervision d'un autre d'entre
eux.

Suspension
or dismissal
of supervisory officer

(4) Section 287 of the Education Act
applies with necessary modifications to the
French-language Board.

(4) L'article 287 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française.

Suspension
ou congédiement d'un
agent de
supervision

Abolition of
position

(5) The French-language Board shall not
abolish the position of a supervisory officer
without the approval of the Minister. 1988,
C. 47, S. 51.

(5) Le Conseil de langue française ne doit
pas abolir le poste d'un agent de supervision
sans l'approbation du ministre. 1988, chap.
47, art. 51.

Abolition de
poste

PART XI
RESOLUTION OF DISPUTES

PARTIE XI
RÉSOLUTION DES CONFLITS

Notice
requiring
resolution

50.-(1) lf this Act provides that the
exercise of a power, duty or right requires
approval by both sectors, and the sectors do
not agree on how to exercise it, either sector
may by notice in writing to the other sector
and to the Commission require that the matter be resolved under this Part.

50 (l) Si la présente loi prévoit que
l'exercice d'un pouvoir, d'une fonction ou
d'un droit nécessite l'approbation des deux
sections et que les sections ne s'entendent
pas quant à l'exercice de ce pouvoir, de cette
fonction ou de ce droit, l'une ou l'autre des
sections peut, en remettant un avis écrit à
l'autre section et à la Commission, demander
que la question soit résolue en vertu de la
présente partie.

Avis de
demande de
résolution

Idem

(2) If this Act provides that a matter is to
be resolved by agreement between the
French-language Board or one of its sectors
and one or more English-language boards
and the time specified for making that agreement has elapsed without those parties reachi ng an agreement, the French-language
Board shall by notice in writing to the other
party or parties and to the Commission
require that the matter be resolved under
this Part. 1988, c. 47, s. 52.

(2) Si la présente loi prévoit qu'une question doit être résolue au moyen d'une
entente entre le Conseil de langue française
ou une de ses sections et un ou plusieurs conseils de langue anglaise, et que le délai
imparti pour conclure cette entente a expiré
sans que ces parties soient arrivées à une
entente, le Conseil de langue française remet
un avis écrit à l'autre ou aux autres parties et
à la Commission pour demander que la question soit résolue en vertu de la présente partie. 1988, chap. 47, art. 52.

Idem

Panel for
disputes
between
sectors

51.-(1) If a matter is referred to the
Commission under subsection 50 (1), the
chair of the Commission shall appoint a
panel composed of three of its Frenchspeaking members to act for it in respect of
that matter and, in that case, references to
the Commission in sections 52 to 56 shall be
deemed to be references to the panel.

51 (1) Si une question est renvoyée à la
Commission en vertu du paragraphe 50 (1),
le président de la Commission constitue un
comité composé de trois des membres francophones de la Commission qui traite de la
question au nom de celle-ci, et, dans ce cas,
les renvois à la Commission aux articles 52 à
56 sont réputés des renvois au comité.

Comité
chargé de
résoudre les
conflits

Idem

(2) The chair shall appoint one of the
members of the panel to chair it.

(2) Le président nomme l'un des membres
du comité à la présidence.

Idem

Commission
to handle
other
disputes

(3) The Commission shall act as a whole
in respect of a matter referred to it under
subsection 50 (2).

(3) La Commission entière traite des questions qui lui sont renvoyées en vertu du paragraphe 50 (2).

La Commission traite des
autres conflits

Quorum

(4) If the Commission acts as a whole, a
quorum consists of seven members of whom
at least three shall be French-speaking and
three English-speaking.

(4) Si la Commission entière traite d'un
conflit, le quorum est de sept membres, dont
au moins trois francophones et au moins trois
anglophones.

Quorum

Persan to
chair
Commission

(5) The chair or a person designated by
the chair shall chair the Commission when it
acts as a whole. 1988, c. 47, s. 53.

(5) Lorsque la Commission entière traite
d'un conflit, le président ou une personne
qu'il désigne assume la présidence de la
Commission. 1988, chap. 47, art. 53.

Personne qui
assume la
présidence
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Nominatio n
d un médiateur par les
panic5

S2.-(1) Forthwith after notice is given

S2 (I) Immédiatement après la remise de

under section 50, the parties shall appoint a
mediator to resolve their dispute and shall
notify the Commission of the name and
address of the mediator.

l'avis prévu à l'article 50, les parties nomment un médiateur pour résoudre leur conflit
et avisent la Commission du nom et de
l'adresse du médiateur.

Rcfcrral to
Commission

(2) If, after fourteen days after a party
receives notice under section 50, the parties
are unable to agree on the appointment of a
mediator, they shall refer the matter to the
Commission for appointment of a mediator.

(2) Si , au bout de quatorze jours après
qu'une partie reçoit l'avis prévu à l'article 50,
les parties n'arrivent pas à s'entendre sur la
nomination d ' un médiateur, elles renvoient la
question à la Commission en vue de faire
nommer un médiateur.

Renvoi à la
Commission

Commission
appoints
mcdiator

(3) The Commission shall appoint a mediator to resolve the dispute forthwith after the
matter is referred to it.

(3) La Commission nomme un médiateur
pour résoudre le conflit immédiatement après
avoir été saisie de la question.

Nomination
d'un médiateur par la
Commission

Notice of
appointmcnt

(4) The Commission shall communicate
the name and address of a mediator
appointed under subsection (3) to the parties. 1988, c. 47, s. 54.

(4) La Commission communique aux parties le nom et l'adresse du médiateur nommé
en vertu du paragraphe (3). 1988, chap. 47,
art. 54.

Avis de
nomination

Remuncration

S3.-(1) The parties shall pay the remuneration of the mediator in equal shares.

S3 (1) Les parties paient à parts égales la R~mun<!ration
rémunération du médiateur.

Idem

(2) A mediator appointed by the parties
shall be paid such remuneration as is agreed
upon between the mediator and the parties.

(2) Le médiateur nommé par les parties
reçoit la rémunération dont il convient avec
les parties.

Idem

Idem

(3) A mediator appointed by the Commission shall be paid such remuneration as the
Lieutenant Governor in Council may determine.

(3) Le médiateur nommé par la Commission reçoit la rémunération que peut fixer le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Idem

Who nol
cligiblc as
mcdiator

(4) The following persons shall not be
appointed as a mediator:

(4) Les personnes suivantes ne doivent pas lnadmissibitit~
aux !onctions
être nommées médiateur :
de médiateur

1. A member of the Commission.

1. Un membre de la Commission.

2. A member of the French-Ianguage

2. Un membre du Conseil de langue

Board or of an English-Ianguage
board.

française ou d'un conseil de langue
anglaise.

3. The spouse of a person mentioned in

3. Le conjoint d'une personne visée à la

paragraph 1 or 2. 1988 , c. 47, s. 55.

disposition 1 ou 2. 1988 , chap. 47, art.
55.

Dulies of
mcdiator

S4.-(1) The mediator shall inquire into
the matter referred for mediation, confer
with the parties, endeavour to bring about an
agreement and report to the parties and to
the Commission concerning whether an
agreement has been reached.

S4 (1) Le médiateur fait enquête sur la
question soumise à sa médiation, s'entretient
avec les parties, s'efforce de les faire arriver
à une entente et présente aux parties et à la
Commission un rapport indiquant si les parties sont arrivées à une entente.

Timc for
mcdiation

(2) The mediator shall make the report
under subsection (1) within twenty-one days
after being appointed or within such longer
period as the parties may agree or the Commission may approve .

(2) Le médiateur présente le rapport
prévu au paragraphe (1) dans les vingt et un
jours qui suivent sa nomination ou dans un
délai plus long dont les parties peuvent convenir ou que la Commission peut approuver.

Agreement

(3) If an agreement is reached, it shall be
in writing and signed by ail of the parties to
it. 1988, C. 47, S. 56.

(3) Si les parties arrivent à une entente,
cette dernière est mise par écrit et signée par
toutes les parties à cette entente. 1988, chap.
47, art . 56.

SS.-(1) This section applies if the media-

SS (1) Le présent article s'applique si le

tor's report indicates failure to bring about
an agreement and there are two parties to
the dispute.

rapport du médiateur indique que les parties
n'ont pas conclU--d'entente et s'il y a deux
parties au conflit.

(2) Each party shall, within ten days of
receiving the mediator's report , appoint a

(2) Dans les dix jours qui suivent la date
où elle reçoit le rapport du médiateur, cha-

Arbitration
board
appointcd by
panics

Appoint ment
of two
mcmbcrs of
arbitration
board

0

Fonctions du
m~diatcur

Délai de
~diation

Entente

Conseil
d'arbitrage
constitu~ par
les parties
Nomination
de deux
membres
du conseil
d arbitragc
0
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persan to the arbitration board and notify
the Commission of the appointment.

que partie nomme une personne au conseil
d'arbitrage et en avise la Commission.

If party faits
Io appoint a
person

(3) If one party fails to appoint a persan
within ten days of receiving the mediator's
report, the other party shall forthwith notify
the Commission of the fact, and the Commission shall appoint a persan in the place of the
first party.

(3) Si une partie ne nomme personne dans
les dix jours qui suivent la date où elle reçoit
Je rapport du médiateur, l'autre partie en
avise la Commission sans délai et cette dernière nomme une personne à la place de la
première partie.

Cas où une

Chair

(4) The two persans appointed ta the arbitration board shall jointly appoint a third
persan to chair it and shall notify the Commission of the appointment.

(4) Les deux personnes nommées au conseil d'arbitrage nomment ensemble une troisième personne à la présidence et en avisent
la Commission.

Présidence

Idem

(5) If the two persans appointed ta the
arbitration board do not appoint a third persan within ten days of the appointment of the
second one of them, the Commission shall
appoint a third persan to chair the arbitration board.

(5) Si les deux personnes nommées au
conseil d'arbitrage ne nomment pas une troisième personne dans les dix jours de la nomination du deuxième d'entre eux, la Commission nomme une troisième personne à la
présidence du conseil d'arbitrage.

Idem

Remuneration

(6) The parties shall pay the remuneration
of the members of the arbitration board in
equal shares.

(6) Les parties paient à parts égales la
rémunération des membres du conseil d'arbitrage.

Rémunération

Idem

(7) A member appointed by a party shall
be paid such remuneration as is agreed upon
between them.

(7) Le membre nommé par une partie
reçoit la rémunération dont ils conviennent
entre eux.

Idem

Idem

(8) A member appointed by the other
members shall be paid such remuneration as
is agreed upon between him or her and the
parties.

(8) Le membre nommé par les autres
membres reçoit la rémunération dont il convient avec les parties.

Idem

Idem

(9) A member appointed by the Commission shall be paid such remuneration as the
Lieutenant Governor in Council may determine.

(9) Le membre nommé par la Commission
reçoit la rémunération que peut fixer Je lieutenant-gouverneur en conseil.

Idem

Duty of
arbitration
board

(10) The arbitration board shall consider
all pertinent aspects of the dispute and arrive
at a decision within thirty days of the
appointment of the third persan.

(10) Le conseil d'arbitrage examine tous
les aspects pertinents du conflit et arrive à
une décision dans les trente jours qui suivent
la nomination de la troisième personne.

Devoir du
conseil
d'arbilrage

Majorily
decision

(11) The decision of a majority of the
members of the arbitration board is the
board's decision.

(11) La décision de la majorité des membres du conseil d'arbitrage est la décision du
conseil.

Décision
majoritaire

Decision
final

(12) The arbitration board's decision is
final and binding upon the parties.

(12) La décision du conseil d'arbitrage est
définitive et lie les parties.

Décision définitive

Arbirrations
Act

(13) The Arbitrations Act does not apply
to arbitration boards appointed under this
section. 1988, c. 47, s. 57.

(13) La Loi sur /'arbitrage ne s'applique
pas aux conseils d'arbitrage constitués en
vertu du présent article. 1988, chap. 47, art.
57.

Loi sur l'arbitrage

Arbitration
board
appointed by
Lieutenanl
Governor in
Council

56.-(1) This section applies if the mediator's report indicates failure to bring about
an agreement and there are more than two
parties to the dispute.

56 (1) Le présent article s'applique si Je
rapport du médiateur indique que les parties
n'ont pas conclu d'entente et s'il y a plus de
deux parties au conflit.

Conseil
d'arbilrage
constitué par
le lieulenanlgouverneur
en conseil

Commission
to notify
Lieutenant
Governor in
Council

(2) If this section applies to a dispute, the
Commission shall notify the Lieutenant Governor in Council of the fact as soon as possible.

(2) Si le présent article s'applique à un
conflit, la Commission en avise Je lieutenant-gouverneur en conseil le plus tôt possible.

La Commission avise le
lieulenanlgouverneur
en conseil

Appointment
of arbitration
board Io
resolve
dispute

(3) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint an arbitration board of one or
three persans to resolve the dispute.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
constitue un conseil d'arbitrage composé
d'une ou de trois personnes pour résoudre le
conflit.

Constitulion
d'un conseil
d'arbilrage
pour résoudre
le conflil

partie ne
nomme
personne
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Remuneralion

(4) The parties shall pay the remuneration
of the members of the arbitration board in
equal shares.

(4) Les parties paient à parts égales la
rémunération des membres du conseil d'arbitrage.

Rémuné ration

Idem

(5) The members of the arbitration board
shall be paid such remuneration as the Lieutenant Governor in Council may determine.

(5) Les membres du conseil d'arbitrage
reçoivent la rémunération que peut fixer le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Idem

Duty of
arbitral ion
board

(6) The arbitration board shall consider ait
pertinent aspects of the dispute and arrive at
a decision within thirty days of being
appointed.

(6) Le conseil d'arbitrage examine tous les
aspects pertinents du conflit et arrive à une
décision dans les trente jours qui suivent sa
constitution.

Devoir du
conseil
d'arbitrage

Majority
decision

(7) If the arbitration board consists of
three persans, the decision of a majority of
them is the board's decision.

(7) Si le conseil d'arbitrage est composé
de trois personnes, la décision de la majorité
d'entre eux est la décision du conseil.

Décision
majoritaire

Occision
final

(8) The arbitration board's decision is final
and binding upon the parties.

(8) La décision du conseil d'arbitrage est
définitive et lie les parties.

Décision
définitive

Arbitra/ions
Act

(9) The Arbitrations Act does not apply to
arbitration boards appointed under this section. 1988, c. 47, s. 58 (1-9).

(9) La Loi sur l'arbitrage ne s'applique pas
aux conseils d'arbitrage constitués en vertu
du présent article. 1988, chap. 47, par. 58 (1)
à (9).

loi sur /'arbitrage

Enforcement
of decision

(10) A party to a dispute under this section between the French-language Board or
one of its sectors and one or more Englishlanguage boards may cause a copy of the
arbitration board's decision to be filed in the
Ontario Court (General Division), exclusive
of the reasons therefor, and the decision
shall be entered in the same way as a judgment of the court and is enforceable as such.
1988, c. 47, s. 58 (10), revised.

(10) Une partie à un conflit visé au présent article entre le Conseil de langue française ou une de ses sections, et un ou plusieurs conseils de langue anglaise peuvent
faire déposer une copie de la décision du
conseil d'arbitrage, à l'exclusion des motifs, à
la Cour de l'Ontario (Division générale). La
décision est inscrite de la même façon qu'un
jugement de la Cour et est exécutoire à ce
titre. 1988, chap. 47, par. 58 (10), révisé.

Exécution de
la décision

Idem

(11) A decision of the arbitration board in
respect to a dispute between the public sector and the Roman Catholic sector shall be
deemed to be a decision of the French-language Board. 1988, c. 47, s. 58 (11).

{11) Une décision du conseil d'arbitrage à
l'égard d'un conflit entre la section publique
et la section catholique est réputéP. une décision du Conseil de langue française. 1988,
chap. 47, par. 58 (11).

Idem

Idem

(12) A party to a dispute under this section between the public sector and the
Roman Catholic sector may cause a copy of
the arbitration board's decision to be filed in
the Ontario Court (General Division), exclusive of the reasons therefor, and the decision
shall be entered in the same way as a judgment of the court and is enforceable as such
against any member of either sector. 1988,
c. 47, s. 58 (12), revised.

(12) Une partie à un conflit visé au présent article entre la section publique et la
section catholique peut faire déposer une
copie de la décision du conseil d'arbitrage, à
l'exclusion des motifs, à la Cour de l'Ontario
(Division générale). La décision est inscrite
de la même façon qu'un jugement de la Cour
et est exécutoire à ce titre contre tout membre de l'une ou l'autre des sections. 1988,
chap. 47, par. 58 (12), révisé.

Idem

PART XII
TRANSFER OF EMPLOYEES TO
FRENCH-LANGUAGE BOARD

PARTIE XII
MUTATION D'EMPLOYÉS AU CONSEIL
DE LANGUE FRANÇAISE

Definilions

57. In this Part,
"employee" means a teacher or other
employee and includes an employee as
defined in the Labour Relations Act but
does not include the director of education,
the secretary or the treasurer of the board;
("employé")
" seniority" , in respect of a transferred
employee, means,

57 Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente partie.
«ancienneté» S'entend de ce qui suit, en ce
qui concerne un employé muté :
a) soit l'ancienneté dont ont convenu
entre eux le conseil de langue anglaise
qui employait l'employé muté et l'organisation-quia conclu une convention
collective avec le conseil de langue
anglaise à l'égard de l'employé muté;

Définitions
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(a) seniority as agreed upon between the
English-language board that employed
the transferred employee and the organization that entered into a collective
agreement with the English-language
board in respect of the transferred
employees, or

(b) if there is no collective agreement,
seniority as determined in accordance
with the policy of the English-language
board; ("ancienneté")
"transferred employee" means an employee
of a n English-language board who is transferred to the French-language Board under
this Part. ("employé muté") 1988, c. 47,
S. 61.

b) soit , s'il n'y a pas de convention collective , l'ancienneté telle qu'elle est
établie par la politique du conseil de
langue anglaise. ( «seniority»)
«employé» S'entend d'un enseignant ou d'un
autre employé, y compris un employé au
sens de la Loi sur les relations de travail.
Sont toutefois exclus le directeur de l'éducation, le secrétaire et le trésorier du conseil. ( «employee»)
«employé muté» Employé d ' un conseil de
langue anglaise qui est muté au Conseil de
langue française aux termes de la présente
partie . ( «transferred employee») 1988,
chap. 47, art. 61 .

Assignment
of services

58.-(1) Each English-language board
shall assign to the French-language Board the
serv ices in respect of French-language
instructional units of each of its employees
who during the period from the lst day of
September, 1988 to the 31st day of December, 1988 is assigned or recruited to provide
services in or on behalf of French-language
instructional units.

58 (1) Chaque conseil de langue anglaise
assigne au Conseil de langue française les
services à l'égard des modules scolaires de
langue française de chacun de ses employés
qui , pendant la période allant du 1•r septembre 1988 au 31 décembre 1988, est affecté ou
recruté pour fournir des services dans les
modules scolaires de langue française ou
pour leur compte.

Assigna lion
de services

Period of
assign menl

(2) The services of each employee shall be
assigned for the period beginning from the
lst day of January, 1989 and ending on the
earlier of the 31st day of August, 1989 or the
date agreed upon by the French-Ianguage
Board and the relevant English-language
board.

(2) Les services de chaque employé sont
assignés pour la période commençant le 1cr
janvier 1989 et se terminant soit le 31 aoat
1989, soit à la date convenue par le Conseil
de langue française et le conseil de langue
anglaise intéressé, selon celle de ces deux
dates qui survient en premier lieu.

Période
d'assignation

Fee for
services

(3) The French-language Board shall pay
to the relevant English-language board an
amount agreed upon by both boards for the
services provided under this section. 1988,
C. 47, S. 62.

(3) Le Conseil de langue française paie au
conseil de langue anglaise intéressé une
somme convenue par les deux conseils pour
les services fournis aux termes du présent
article. 1988, chap. 47, art. 62.

Paiemenl des
services

Definition

59.-(1) In this section , "designated
employee" means an employee of an
English-language board who on the lst day
of December, 1988,

59 (1) Dans le présent article, «e mployé
désigné» s'entend d'un employé d'un conseil
de langue anglaise qui, le 1°' décembre 1988,
selon le cas :

Définition

(a) is assigned or recruited by that board
exclusively for work in or on behalf of
French-language instructional units; or

a) est affecté ou recruté par ce conseil
pour travailler exclusivement dans les
modules scolaires de langue française
ou pour leur compte;

(b) being employed in the manner
described in clause (a), is on authorized leave from that work or temporarily assigned to other work. ("employé désigné")

b) tout en étant employé de la façon
décrite à l'alinéa a), est en congé autorisé ou temporairement affecté à d'autres tâches. ( «designated employee»)

Notice to
designated
employees

(2) On or before the 15th day of December, 1988, each English-language board shall
notify each of its designated employees in
writing that he or she will be transferred to
the French-language Board effective the lst
day of September, 1989.

Avis aux
(2) Au plus tard le 15 décembre 1988, employés
chaque conseil de langue anglaise avise par désignés
écrit chacun de ses employés désignés qu'il
sera muté au Conseil de langue française à
compter du 1•r septembre 1989.

Idem

(3) The notice shall inform the employee
that he or she may object to the transfer by
notice in writing to the English-language

(3) L'avis informe l'employé qu'il peut
s'opposer à la mutation au moyen d'un avis
écrit adressé au conseil de langue anglaise au
plus tard le 1•r février 1989.

Idem
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board on or before the lst day of February,
1989.
Notice of
positions
available

(4) Forthwith after the lst day of February, 1989, each English-language board shall
post notice of the positions in respect of
which notices of objection have been
received in a conspicuous place in each of its
schools and keep the notice posted for at
least two weeks.

(4) Immédiatement après le 1°' février
1989, chaque conseil de langue anglaise affiche un avis des postes à l'égard desquels des
avis d'objection ont été reçus, dans un
endroit bien en vue dans chacune de ses écoles et laisse l'avis affiché pendant au moins
deux semaines.

Avis des
postes
disponibles

Applications
invited

(5) The notice shall invite applications
from other employees who are willing and
qualified to be transferred to the French-language Board in the place of the designated
employees who objected to their transfer.

(5) L'avis invite à postuler les autres
employés qui accepteraient d'être mutés au
Conseil de langue française à la place des
employés désignés qui se sont opposés à leur
mutation, et possèdent les qualités requises.

Appel de
demandes

Seniority

(6) The English-language boards shall
choose the other employees who are to be
transferred in the place of objecting designated employees on the basis of seniority.

( 6) Les conseils de langue anglaise choisissent en fonction de l'ancienneté les autres
employés qui seront mutés à la place des
employés désignés qui s'opposent à leur
mutation.

Ancienneté

Replacement
deemed Io
be designated
employee

(7) If another employee who is qualified
to be transferred to the French-language
Board in the place of a designated employee
applies for a position, the other employee
shall be deemed to be a designated employee
and the employee who objected shall be
deemed not to be a designated employee.

(7) Si un autre employé qui possède les
qualités requises pour être muté au Conseil
de langue française à la place d'un employé
désigné fait une demande d'emploi, l'autre
employé est réputé un employé désigné et
l'employé qui s'est opposé est réputé ne pas
être un employé désigné.

Remplaçant
réputé un
employé
désigné

Notice of
transfer

(8) Forthwith after the 15th day of May,
1989, each English-language board shall
notify ait of its designated employees in writing that they will be transferred to the
French-language Board effective the lst day
of September, 1989.

(8) Immédiatement après le 15 mai 1989,
chaque conseil de langue anglaise avise par
écrit tous ses employés désignés qu'ils seront
mutés au Conseil de langue française à
compter du 1°' septembre 1989.

Avis de
mutation

Responsibi!ity for
con tracts

(9) Subject to sections 63 and 71, the
teaching contract, employment contract or
employment relationship, as the case may be,
of an employee who is transferred under this
section is transferred to and assumed by the
French-language Board effective the lst day
of September, 1989.

(9) Sous réserve des articles 63 et 71, le
contrat d'enseignement, le contrat d'emploi
ou la relation de travail, selon le cas, de
l'employé muté en vertu du présent article
est transféré au Conseil de langue française à
compter du 1°' septembre 1989, et ce conseil
l'assume.

Responsabilité des contrats

Sirnilar
employrnent

(10) The French-language Board shall
employ a person whose teaching con tract,
employment contract or employment relationship is transferred to it in a position substantially similar to the position in which the
person was employed by the English-language board immediately before the transfer.

(10) Le Conseil de langue française
accorde à la personne dont le contrat d'enseignement, le contrat d'emploi ou la relation
de travail lui est transféré un poste essentiellement semblable à celui qu'elle occupait au
conseil de langue anglaise immédiatement
avant sa mutation.

Emploi
semblable

Collective
agreement

(11) Subsections (2) to (7) are subject to
any applicable collective agreement. 1988,
C. 47, S. 63.

( 11) Les paragraphes (2) à (7) sont assujettis à toute convention collective applicable. 1988, chap. 47, art. 63.

Convention
collective

Deterrnine
number of
employees

60.-(1) Each English-language board
shall determine the number of its employees
other than those designated under section 59
whose services will not be required by it consequent upon the formation of the Frenchlanguage Board.

60 (1) Chaque conseil de langue anglaise
décide du nombre de ses employés, autres
que ceux qui sont désignés aux termes de
l'article 59, dont il ne nécessitera pas les services par suite de la formation du Conseil de
langue française.

Nombre
d'employés

(2) The French-language Board shall
determine the number of positions it will
need to fill consequent upon its formation.

(2) Le Constj!_~e langue française décide
du nombre de postes qu'il devra combler par
suite de sa formation.

Nombre de
postes

Deterrnine
number of
positions
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Select
employees
for transfer

(3) The English-language boards and the
French-language Board shall select the
employees of the English-language boards
who are to be transferred to the French-language Board to fill the positions referred to
in subsection (2).

(3) Les conseils de langue anglaise et le
Conseil de langue française choisissent les
employés des conseils de langue anglaise qui
doivent être mutés au Conseil de langue
française pour combler les postes visés au
paragraphe (2).

Choix des
employés
devant être
mutés

Selection by
agreements

(4) The selections under subsection (3)
shall be made by agreements between the
public sector and The Ottawa Board of Education, the public sector and The Carleton
Board of Education, the Roman Catholic
sector and The Ottawa Roman Catholic Separate School Board and the Roman Catholic
sector and The Carleton Roman Catholic
Separate School Board.

(4) Les choix prévus au paragraphe (3)
sont faits au moyen d'ententes entre la section publique et le Conseil de l'éducation
d'Ottawa, la section publique et le Conseil
de l'éducation de Carleton, la section catholique et le Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa, et la section catholique et le
Conseil des écoles séparées catholiques de
Carleton.

Choix au
moyen d'une·
entente

Agreements
may be
combined

(5) Either sector, by written notice to the
two English-language boards with which it is
to make agreements under subsection (4),
may choose to negotiate one agreement with
both of them rather than separate agreements with each of them.

(5) L'une ou l'autre des sections peut, au
moyen d'un avis écrit remis aux deux conseils
de langue anglaise avec lesquels elle conclut
des ententes aux termes du paragraphe (4),
choisir de négocier une seule entente avec les
deux conseils plutôt qu'une entente distincte
avec chacun d'eux.

Les ententes
peuvent être
jointes

Contents of
agreements

OTIA WA-CARLETON

( 6) The agreements shall provide for,

(6) Les ententes prévoient ce qui suit :

Contenu des
ententes

(a) the exchange of enrolment and other
data among the boards so as to enable
them to make the appropriate selections;

a) l'échange de données sur l'effectif et
d'autres sujets entre les conseils de
façon à leur permettre de faire les
choix appropriés;

(b) methods for encouraging voluntary
transfers of employees to positions
with the French-language Board; and

b) des méthodes visant à encourager les
employés à accepter volontairement
des mutations à des postes au Conseil
de langue française;

(c) a right of first refusai, on the basis of
seniority, for selected persans with
respect to positions that become
vacant in their English-language
board.

c) un droit de premier refus, en fonction
de l'ancienneté, pour les personnes
choisies en ce qui concerne les postes
qui deviennent vacants dans leur conseil de langue anglaise.

Idem

(7) The agreements may contain provisions in addition to those required by subsection (6), including provisions to encourage
the secondment and assignment of services of
teachers and supervisory officers of the
English-language board to positions with the
French-language Board.

(7) Les ententes peuvent comprendre,
outre les dispositions exigées par le paragraphe (6), des dispositions visant notamment à
encourager les détachements et l'assignation
des services d'enseignants et d'agents de
supervision des conseils de langue anglaise à
des postes au Conseil de langue française.

Idem

Collective
agreements

(8) No agreement under subsection (4)
renders inoperative any provision in a collective agreement unless the parties to the collective agreement agree in writing to an
amendment to it.

(8) L'entente prévue au paragraphe (4) ne
rend inopérante aucune disposition d'une
convention collective, à moins que les parties
à la convention collective ne conviennent,
par écrit, de modifier la convention collective.

Conventions
collectives

Yearly selections

(9) The determinations and selection shall
be made in 1989, 1990 and 1991, not later
than the last day of February in each year.

(9) Les décisions et le choix sont faits en
1989, 1990 et 1991, au plus tard le dernier
jour de février de chaque année.

Choix annuels

Notice to
selected
employees

(10) On or before the lst day of March in
1989, 1990 and 1991, each English-language
board shall notify in writing each of its
employees who have been selected for transfer in the relevant year that he or she will be
transferred to the French-language Board
effective the lst day of September next following.

(10) Au plus tard le 1•r mars en 1989, 1990
et 1991, chaque conseil de langue anglaise
avise par écrit chacun de ses employés qui
ont été choisis pour la mutation au cours de
l'année en question qu'il sera muté au Conseil de langue française à compter du 1°' septembre suivant.

Avis aux
employés
choisis
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Idem

(11) The notice shall inform the employee
that he or she may object to the transfer by
notice in writing to the English-language
board on or before the lst day of April in
that year.

(11) L'avis informe l'employé qu'il peut
s'opposer à la mutation au moyen d'un avis
écrit adressé au conseil de langue anglaise au
plus tard le 1•• avril de cette année .

Idem

Notice of
positions
available

(12) Forthwith after the lst day of April in
1989, 1990 and 1991, each English-language
board shall post notice of the positions in
respect of which notices of objection have
been received in a conspicuous place in each
of its schools and keep the notice posted for
at least two weeks.

(12) Immédiatement après le 1cr avril en
1989, 1990 et 1991, chaque conseil de langue
anglaise affiche un avis des postes à l'éga rd
desquels des avis d'objection ont été reçus,
dans un endroit bien en vue dans chacune de
ses écoles et laisse l'avis affiché pendant au
moins deux semaines.

Avis des
postes
disponibles

Applications
invited

(13) The notice shall invite applications
from other employees who are willing and
qualified to be transferred to the French-language Board in the place of the selected employees who objected to their transfer.

(13) L'avis invite à postuler les autres
employés qui accepteraient d'être mutés au
Conseil de langue française à la place des
employés choisis qui se sont opposés à leur
mutation, et possèdent les qualités requises.

Appel de
demandes

Replacement
deemed to
be selected

(14) If another employee who is qualified
to be transferred to the French-language
Board in the place of the selected employee
applies for a position, the other employee
shall be deemed to be so selected and the
employee who objected shall be deemed not
to be so selected.

(14) Si un autre employé qui possède les
qualités requises pour être muté au Conseil
de langue française à la place de l'employé
choisi fait une demande d'emploi, l'autre
employé est réputé avoir été choisi et l'employé qui s'est opposé est réputé ne pas
l'avoir été.

Remplaçant
réputé choisi

Notice of
transfer

(15) Forthwith after the 15th day of May
in 1989, 1990 and 1991, each English-language board shall give written notice to ail of
its employees who are selected for transfer in
the relevant year that they will be transferred
to the French-language Board effective the
lst day of September in that year.

(15) Immédiatement après le 15 mai en
1989, 1990 et 1991, chaque conseil de langue
anglaise avise par écrit tous ses employés
choisis pour la mutation au cours de l'année
en question qu'ils seront mutés au Conseil de
langue française à compter du 1cr septembre
de cette année.

Avis de
mutation

Responsibility for
con tracts

(16) Subject to sections 63 and 71, the
teaching contract, employment contract or
employment relationship, as the case may be,
of an employee selected under subsection (3)
or (14) is transferred to and assumed by the
French-language Board effective the lst day
of September next following the date upon
which the agreement is reached or such earlier date as ail of the boards may agree upon.

(16) Sous réserve des articles 63 et 71 , le
contrat d'enseignement, le contrat d'emploi
ou la relation de travail, selon le cas, de
l'employé choisi en vertu du paragraphe (3)
ou (14) est transféré au Conseil de langue
française et ce conseil l'assume , à compter du
l" septembre qui suit la date de l'entente ou
d'une date antérieure dont ont convenu tous
les conseils.

Responsabilité des contrats

Similar
employment

(17) The French-language Board shall
employ a person whose teaching contract,
employment contract or employment relationship is transferred to it in a position substantially similar to the position in which the
person was employed by the English-language board immediately before the transfer.

( 17) Le Conseil de langue française
accorde à la personne dont le contrat d'enseignement, le contrat d'emploi ou la relation
de travail lui est transféré un poste essentiellement semblable à celui qu'elle occupait au
conseil de langue anglaise immédiatement
avant sa mutation.

Emploi
semblable

Seniority

(18) Subject to any collective agreement in
effect, each English-language board shall
determine the persons who are to be selected
for transfer for any given position under subsection (3) or (14) on the basis of seniority.

(18) Sous réserve des conventions collectives en vigueur, chaque conseil de langue
anglaise décide en fonction de l'a ncienneté
des personnes qui sont choisies pour la mutation à des postes donnés aux termes du paragraphe (3) ou (14).

Ancienneté

Priority to
employees of
English-languagc boards

(19) In 1989, 1990 and 1991, the Frenchlanguage Board shall not hire a person who
is not an employee of an English-language
board to fill a position required to be filled
under subsection (2) if there is an employee
of an English-language board whose services
are no longer required under subsection (1)

(19) En 1989, 1990 et 1991, le Conseil de
langue française ne doit pas engager une personne qui n'est pas un employé d'un conseil
de langue angl~ur combler un poste qui
doit être comblé aux termes du paragraphe
(2) s'il y a un employé d 'un conseil de langue
anglaise dont les services ne sont plus nécessaires aux termes du paragraphe ( 1) qui est

Priorité
accordée aux
employés des
conseils de
langue
anglaise
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and who is qualified and available to fill the
position.

disponible et possède les qualités requises
pour assumer ce poste.

Collective
agreement

(20) Subsections (10) to (14) are subject to
any applicable collective agreement. 1988,
C. 47 , S. 64.

(20) Les paragraphes (10) à (14) sont assujettis à toute convention collective applicable. 1988, chap. 47, art. 64.

Convention
collective

ldentify
employees
for whom
there is no
positio n

61.-( 1) The agreements made in 1989,
1990 and 1991 under subsection 60 (4) shall
identify the employees of each English-language board for whom there is no position
on the English-language board or the Frenchlanguage Board consequent upon the formation of the French-language Board.

61 (1) Les ententes conclues en 1989,
1990 et 1991 aux termes du paragraphe 60 (4)
énoncent les noms des employés de chaque
conseil de langue anglaise pour lesquels il n'y
a de poste ni au conseil de langue anglaise ni
au Conseil de langue française par suite de la
formation du Conseil de langue française.

Noms des
employés sans
posle

Entitled to
training
assistance

(2) An employee described in subsection
(1) is entitled to receive training assistance
comparable to the training assistance prescribed for a designated person under subsection 135 (9) of the Education Act.

(2) Les employés visés au paragraphe (1)
ont le droit de recevoir une aide en matière
de formation semblable à J'aide prescrite
pour une personne désignée en vertu du
paragraphe 135 (9) de la Loi sur l'éducation.

Aide en
matière de
formai ion

Maintain in
employ

(3) The relevant sector or the relevant
English-language board shall maintain an
employee described in subsection (1) in its
employ, provide the training assistance to
which the employee is entitled and offer the
employee employment in a position appropriate to the employee's prev ious or newly
acquired qualifications.

(3) La section intéressée ou le conseil de
langue anglaise intéressé garde l'employé visé
au paragraphe (1) à son service, lui fournit
J'aide en matière de formation à laquelle il a
droit et lui offre un poste qui correspond à sa
formation préalable ou à sa formation nouvellement acquise .

Maintien en
poste

Agreement

(4) The agreement s under subsection
60 (4) shall provide for an equitable sharing
of the responsibility under subsection (3).

(4) Les ententes v1sees au paragraphe
60 (4) prévoient un partage équitable de la
responsabilité visée au paragraphe (3).

Entente

Idem

(5) In determining what is an equitable
sharing of responsibility , the boards shall
consider for each category of employees
within each English-language board all of the
relevant circumstances including,

(5) Pour déterminer ce qui constitue un
partage équitable de la responsabilité, les
conseils tiennent compte, pour chaque catégorie d'employés dans chaque conseil de langue anglaise, de toutes les circonstances pertinentes , y compris les éléments suivants :

Idem

(a) the number of employees who have
been transferred to the French-language Board under sections 59 and 60;

a) le nombre d'employés qui ont été
mutés au Conseil de langue française
en vertu des articles 59 et 60;

(b) the number of employees described in
subsection' (l) ;

b) le nombre d 'employés
paragraphe (1);

(c) the total number of employees of the
English-language board; and

c) le nombre total d'employés du conseil
de langue anglaise;

(d) the percentage of pupils who were
pupils of that English-language board
and have transferred to the Frenchlanguage Board .

d) le pourcentage d'élèves qui étaient des
élèves de ce conseil de langue anglaise
et qui sont passés au Conseil de langue
française.

Idem

(6) For the purpose of subsection (5), the
categories of employees are supervisory officers, teachers , secretaries, maintenance
workers, administrative assistants and other
employees.

(6) Pour l'application du paragraphe (5),
les catégories d'employés sont les agents de
supervision, les enseignants, les secrétaires,
les préposés à l'entretien, les adjoints administratifs et les autres employés.

Idem

Responsible
for contracts

(7) Subject to sections 63 and 71, the
teaching contract , employment contract or
employment relationship, as the case may be,
of an employee for whom the French-language Board is responsible under this section
is transferred to and assumed by the Frenchlanguage Board effective the lst day of September next following the date upon which
the agreement providing for that responsibil-

(7) Sous réserve des articles 63 et 71, le
contrat d'enseignement, le contrat d'emploi
ou la relation de travail, selon le cas, d'un
employé dont le Conseil de langue française
est responsable aux termes du présent article
est transféré au Conseil de langue française
et celui-ci l'assume, à compter du 1er septembre qui suit la date de l'entente qui prévoit

Responsabilité des contrats

visés

au
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ity is reached or such earlier date as the parties to the agreement may agree upon .

cette responsabilité ou d' une date antérieure
dont conviennent les parties à l'entente.

Priority of
identified
employees

(8) In 1989, 1990 and 1991, an Englishlanguage board shall not hire a person other
than an employee identified under subsection
(1) to fill a position unless there is no such
employee who is qualified to fill the position
and whose employment continues to be
maintained by any of the English-language
boards or the French-language Board. 1988,
C. 47 , S. 65.

(8) En 1989, 1990 et 1991, un conseil de
langue anglaise ne doit pas engager une personne qui n'est pas un employé dont le nom
est énoncé en vertu du paragraphe (1) pour
combler un poste à moins qu'il n'y ait pas un
tel employé qui possède les qualités requises
pour assumer ce poste et qui continue d'être
employé par un des conseils de langue
anglaise ou le Conseil de langue française.
1988, chap. 47 , art . 65.

Priorité aux
employés
dont les noms
sont énoncés

Jurisdiction
within
French-Janguage Board

62.-{1) The teaching contract , employment contract or employment relationship of
a transferred employee is under the jurisdiction of,

62 (1) Le contrat d' enseignement, le
contrat d'emploi ou la relation de travail
d'un employé muté relève :

Compétence
au sein du
Conseil
de langue
française

(a) the public sector, if the employee is
transferred from The Ottawa Board of
Education or The Carleton Board of
Education;

a) de la section publique , si l'employé est
muté du Conseil de l'éducation d'Ottawa ou du Conseil de l'éducation de
Carleton;

(b) the Roman Catholic sector, if the
employee is transferred from The
Ottawa Roman Catholic Separate
School Board or The Carleton Roman
Catholic Separate School Board.

b) de la section catholique , si l'employé
est muté du Conseil des écoles séparées catholiques d'Ottawa ou du Conseil des écoles séparées catholiques de
Carleton .

Agreement
for transfer
to full board

(2) Subject to section 71, the public sector
and the Roman Catholic sector shall each
makë an agreement with the full board to
transfer specified employees and their contracts or employment relationships from the
relevant sector to the full board.

Entente en
(2) Sous réserve de l'article 71, la section vue
de la
publique et la section catholique concluent mutation au
conseil
chacune avec le conseil plénier une entente
en vue de la mutation d'employés spécifiés et plénier
de leur contrat ou relation de travail, de la
section intéressée au conseil plénier.

Idem

(3) In making the agreements , the parties
shall take into account the needs of the relevant sector, the needs of the full board and
the requirements under subsections 59 (10)
and 60 (17) that transferred employees be
employed in positions substantially similar ta
their positions before the transfer.

(3) Lorsqu'elles concluent les ententes, les
parties tiennent compte des besoins de la section intéressée, des besoins du conseil plénier
et des exigences prévues aux paragraphes
59 (10) et 60 (17) selon lesquelles les
employés mutés doivent occuper des postes
essentiellement semblables à ceux qu'ils
occupaient avant la mutation.

Idem

Seniority

(4) Subject ta any collective agreement in
effect, the parties shall determine on the
basis of seniority which employees are to be
transferred to the full board. 1988 , c. 47,
S. 66.

(4) Sous réserve des conventions collectives en vigueur, les parties choisissent en
fonction de l'ancienneté les employés qui
sont mutés au conseil plénier. 1988, chap. 47,
art. 66.

Ancienneté

Terms of
employment

63.-{1) The terms of employment of the
following transferred employees shall be
determined under the collective agreement or
board policy that applied to them immediately before the transfer until the French-language Board reaches a new collective agreement or determines a board policy that
applies to them:

63 (1) Les conditions d' emploi des
employés mutés suivants sont établies aux
termes de la convention collective ou de la
politique de conseil qui s'appliquait à eux
immédiatement avant la mutation, jusqu'à ce
que le Conseil de langue française conclue
une nouvelle convention collective ou établisse une politique de conseil qui s'applique
à eux:

Conditions
d 'e mploi

l. Transferred employees who are transferred from an English-language board
in 1989 and who immediately before
the transfer were working in a building
of that English-language board that
was transferred ta the French-language
Board.

l. Les employés mutés qui sont mutés
d ' un conseil de langue anglaise en
1989 et qui , immédiatement avant la
mutation~vaillaient dans un bâtiment du conseil de langue anglaise qui
a été transféré au Conseil de langue
française.
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2. Transferred employees who are transferred from an English-language board
in 1990 or 1991, if the terms of
employment applying to them immediately before the transfer are determined under a collective agreement or
board policy that still applies to other
employees with substantially the same
job description who were transferred
from the same English-language board
in 1989.

2. Les e mployés mutés qui sont mutés
d'un conseil de langue anglaise en
1990 ou 1991, si les conditions d'emploi qui s'appliquaient à eux immédiatement avant la mutation sont établies
aux termes d'une convention collective
ou d'une politique de conseil qui s'applique encore à d'autres employés qui
ont des descriptions d'emploi essentiellement semblables et qui ont été mutés
du même conseil de langue anglaise en
1989.

(2) The terms of employment of the following persons shall be determined in the
manner provided in subsections (3) and (4):

(2) Les conditions d'emploi des personnes
suivantes sont établies de la façon prévue aux
paragraphes (3) et (4):

1. Persons who are not transferred
employees and who are recruited or
assigned to work for the French-language Board in 1989, 1990 or 1991.

1. Les personnes qui ne sont pas des
employés mutés et qui sont recrutées
ou affectées pour travailler pour le
Conseil de langue française en 1989,
1990 ou 1991.

2. Transferred employees who are transferred from an English-language board
in 1990 or 1991, if the terms of
employment have been renegotiated
by the French-l a nguage Board for
other transferred employees who,

2. Les employés mutés qui sont mutés
d'un conseil de langue anglaise en
1990 ou 1991, si les conditions d'emploi ont été renégociées par le Conseil
de langue française pour les autres
employés mutés qui :

i. were transferred in 1989 from
that
same
English-language
board , and

i. d'une part, ont été mutés en 1989
du même conseil de langue
anglaise,

ii. have substantially the same job
description.

ii. d'autre part, ont des descriptions
d'emploi essentiellement semblables.

3. Transferred employees who are transferred from an English-language board
if,

3. Les employés mutés qui sont mutés
d 'un conseil de langue anglaise si :

i. immediately before the transfer
they were working in a building
of that English-language board
that was not transferred to the
French-language Board, and

i. d ' une part, ils travaillaient,
immédiatement avant la mutation, dans un bâtiment de ce conseil de langue anglaise qui n'a pas
été transféré au Conseil de langue française,

ii. the collective agreement or board
policy governing their terms of
employment is different from that
applying to other transferred
employees having substantially
the same job description who
immediately before their transfer
were working in a building of
that English-language board that
was transferred to the Frenchlanguage Board.

ii. d'autre part, la convention collective ou la politique de conseil qui
régit leurs conditions d'emploi est
différente de celle qui s'applique
aux autres employés mutés qui
ont des descriptions d'emploi
essentiellement semblables et
qui, immédiatement avant leur
mutation, travaillaient dans un
bâtiment de ce conseil de langue
anglaise qui a été transféré au
Conseil de langue française.

(3) The terms of employment of a person
described in subsection (2) shall be determined under the collective agreement or
board policy applying to transferred employees who,

(3) Les conditions d'emploi de la personne
décrite au paragraphe (2) sont établies aux
termes de la convention collective ou de la
politique de conseil s'appliquant aux
employés mutés qui :

(a) were transferred from the same
English-language board that transfer-

a) d'une part, ont été mutés du même
conseil de langue anglaise qui a trans-

Idem

Idem
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red the building in which the persan is
recruited or assigned to work; and

féré le bâtiment dans lequel la personne recrutée ou affectée est censée
travailler;

(b) have substantially the same job
description.

b) d'autre part, ont des descriptions
d'emploi essentiellement semblables.

(4) If a persan described in subsection (2)
is recruited or assigned to work in a building
that was not transferred from an English-language board, the French-language Board
shall determine which collective agreement
or board policy govems that person's terms
of employment. 1988, c. 47, s. 67.

(4) Si la personne décrite au paragraphe
(2) est recrutée ou affectée pour travailler
dans un bâtiment qui n'a pas été transféré du
conseil de langue anglaise , le Conseil de langue française choisit quelle convention collective ou politique de conseil régit les conditions d'emploi de cette personne. 1988, chap.
47, art. 67.

64.-{l) In this section, "seniority", in
respect of a position in a school or premises
of the French-language Board , means seniority determined on the basis of the seniority
list applying to employees transferred from
the same English-language board that transferred the school or premises.

891

Idem

le
présent
article,
«ancienneté», à l'égard d'un poste dans une
école ou des lieux du Conseil de langue française, s'entend de l'ancienneté établie en
fonction de la liste d'ancienneté qui s'applique aux employés mutés du conseil de langue
anglaise qui a transféré l'école ou les lieux.

™finition

64 (1) Dans

Hiring
penons

(2) The French-language Board shall not
hire a persan who is not a transferred
employee if there is a transferred employee
who is qualified, willing and available to fill
the position.

(2) Le Conseil de langue française ne doit
pas engager une personne qui n'est pas un
employé muté s'il y a un employé muté qui
est disponible, qui possède les qualités requises pour assumer le poste et qui accepte de le
faire.

Engagement
de personnes

Idem

(3) Before a sector or the full board fills a
position, it shall notify ail transferred
employees and employees described in section 61 of the position by causing a notice to
be posted in ail of the schools of bath sectors
and of the English-language boards and at
the head office of the French-language Board
and the English-language boards.

(3) Avant de combler un poste, la section
ou le conseil plénier avise du poste tous les
employés mutés et tous les employés décrits
à l'article 61 en faisant afficher un avis dans
toutes les écoles des deux sections et de tous
les conseils de langue anglaise ainsi qu'aux
sièges sociaux du Conseil de langue française
et des conseils de langue anglaise.

Idem

Seniority ot
transferred
employees

(4) No persan who is not a transferred
employee shall have seniority over a transferred employee who is employed by the
French-language Board and has substantially
the same job description.

(4) Quiconque n'est pas un employé muté
n'a pas plus d'ancienneté qu'un employé
muté ayant une description d'emploi essentiellement semblable au Conseil de langue
française.

Ancienneté
des employ~
mutés

Idem

(5) Subsection (4) applies even if the persans' contracts or employment relationships
are administered by different sectors or one
is administered by a sector and the other by
the full board.

(5) Le paragraphe (4) s'applique même si
les contrats ou les relations de travail des
personnes sont administrés par des sections
différentes ou qu'ils sont administrés les uns
par une section et les autres par le conseil
plénier.

Idem

Application
of section

(6) This section applies until the 30th day
of June, 1999.

(6) Le présent article s'applique jusqu'au
30 juin 1999.

Application
de l'article

Agreement

(7) The French-language Board and the
branch affiliate or affiliates representing persans having substantially the same job
descriptions may by agreement in writing
provide that a provision in this section does
not apply to those persans.

(7) Le Conseil de langue française et la ou
les sections locales représentant les personnes
qui ont des descriptions d'emploi essentiellement semblables peuvent conclure une
entente écrite qui prévoit qu'une disposition
du présent article ne s'appliqu~ pas à ces personnes.

Entente

Conflict

(8) This section does not apply if an application is made under section 64 of the
Labour Relations Act in respect of employees
who are deemed to be intermingled under
section 75 of this Act. 1988, c. 47, s. 68.

(8) Le présent article ne s'applique pas si
une requête est-présentée en vertu de l'article 64 de la Loi sur les relations de travail à
l'égard d'employés réputés réunis en vertu de
l'article 75 de la présente loi. 1988, chap. 47,
art. 68.

lncornpatibi·
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Compensation rate

65. If the terms of employment of a
transferred employee change under section
63 as a result of the transfer, the employee
has the right to an annual rate of salary equal
to the greater of,

65 Si les conditions d'emploi d'un
employé muté changent aux termes de l'article 63 par suite de la mutation, l'employé a
droit à un taux de salaire annuel égal au plus
élevé des montants suivants:

(a) the annual rate of salary that the
employee would have been entitled to
if he or she had continued to be
employed by the English-language
board in the first year that he or she is
employed by the French-Ianguage
Board; or

a) le taux de salaire annuel auquel l'employé aurait eu droit s'il était resté au
service du conseil de langue anglaise
pendant la première année où il est au
service du Conseil de langue française;

(b) the annual rate of salary of the position in which he or she is employed by
the French-language Board. 1988,
C. 47, S. 69.

b) le taux de salaire annuel du poste
auquel il est employé au Conseil de
langue française. 1988, chap. 47, art.
69.

Siek leave
credits

66.-(1) Siek leave credits standing to a
transferred employee's credit with an
English-language board shall be transferred
to the plan maintained by the French-language Board at the time the person's
employment is transferred.

66 (1) Les crédits de congés de maladie
que l'employé muté a accumulés auprès d'un
conseil de langue anglaise sont transférés au
régime que maintient le Conseil de langue
française au moment de la mutation de l'employé.

Crédits de
congés de
maladie

Idem

(2) If the French-language Board does not
maintain a plan at the time a transferred
employee's contract or employment relationship is transferred, the employee is entitled
to receive sick leave benefits from the
French-language Board and the French-language Board shall place to the employee's
credit the sick leave credits standing to his or
her credit in the plan that applied to the
employee white employed by the English-language board.

(2) Si le Conseil de langue française ne
maintient pas de régime au moment où le
contrat ou la relation de travail de l'employé
muté est transféré, l'employé a droit à des
congés de maladie de la part du Conseil de
langue française, et celui-ci crédite à l'employé les crédits de congés de maladie que
l'employé a accumulés dans le régime qui
s'appliquait à lui lorsqu'il était au service du
conseil de langue anglaise.

Idem

Credit for
total accumulation

(3) If the terms of the plan maintained by
the French-Ianguage Board differ from the
terms of the plan that applied to the transferred employee white employed by the
English-language board and the number of
sick leave credits transferred exceeds the
total number of sick leave credits that may
be accumulated under the plan maintained
by the French-language Board, the transferred employee shall be given credit for the
number transferred but is not entitled to
accumulate further sick leave credits unless
the plan maintained by the French-language
Board is amended to permit a greater accumulation.

(3) Si les conditions du reg1me maintenu
par le Conseil de langue française diffèrent
des conditions du régime qui s'appliquait à
l'employé muté lorsqu'il était au service du
conseil de langue anglaise et que le nombre
de crédits qe congés de maladie qui sont
transférés dépasse le nombre total de crédits
de ce genre qui peuvent être accumulés en
vertu du régime maintenu par le Conseil de
langue française, l'employé muté reçoit un
crédit pour le nombre ainsi transféré. Il n'a
toutefois pas le droit d'accumuler d'autres
crédits de congés de maladie à moins que le
régime maintenu par le Conseil de langue
française ne soit modifié afin de permettre
l'accumulation d'un plus grand nombre de
crédits.

Nombre total
de crédits
accumulés

AccumulaIion and use
of sick leave
credits

(4) Subject to subsection (3), a transferred
employee is entitled to accumulate and to
use sick leave credits in accordance with the
plan maintained by the French-Ianguage
Board. 1988, c. 47, s. 70.

(4) Sous réserve du paragraphe (3), l'employé muté a le droit d'accumuler et d'utiliser des crédits de congés de maladie conformément au régime que maintient le Conseil
de langue française. 1988, chap. 47, art. 70.

Accumulation
et utilisation
des cr~dits de
congés de
maladie

Graluity

67.-(1) Upon termination of employment with the French-language Board, a
transferred employee is entitled to payment
of an amount calculated in accordance with
the teaching contract, employment contract
or employment relationship that applied in

67 (1) À la fin de son emploi au Conseil
de langue française, l'employé muté a le
droit de recevoir un montant calculé conformément au contrat d'enseignement, au contrat d'emploi ou à la relation de travail qui
s'appliquait à son égard le dernier jour de

Droit à un
paiement

OITA WA-CARLETON
Taux de
rémunération
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respect of the person on the last date that the
person was employed by the English-language board as though the person had continued to be employed by the English-language board.

son emploi auprès du conseil de langue
anglaise, comme si la personne était restée
au service du conseil de langue anglaise.

Idem

(2) In lieu of the payment under subsection (1), a transferred employee has the right
to require payment of an amount calculated
in accordance with the teaching contract,
employment contract or employment relationship that applies in respect of the person
on the last date that the person is employed
by the French-language Board.

(2) Au lieu de recevoir le paiement prévu
au paragraphe (1 ), l'employé muté a le droit
d'exiger le paiement d'un montant calculé
conformément au contrat d'enseignement, au
contrat d'emploi ou à la relation de travail
qui s'applique à son égard le dernier jour de
son emploi au Conseil de langue française.

Idem

Idem

(3) The amount of the payment under this
section shall be shared by the English-language board and the French-language Board
in the ratio that the number of years of the
transferred employee's service with each
board bears to the total number of years of
his or her service with both boards. 1988,
C. 47, S. 71.

(3) Le conseil de langue anglaise et le
Conseil de langue française se partagent le
montant du paiement prévu au présent article en fonction du rapport qui existe entre le
nombre d'années de service de l'employé
muté auprès de chaque conseil et le nombre
total d'années de service de l'employé muté
auprès des deux conseils . 1988, chap. 47, art.
71.

Idem

Employee
dispute rcsolulion

68.-(1) A dispute in respect of any matter arising under this Part in the employment
relationship between an employee and the
French-language Board or an English-language board may be resolved by a grievance
arbitration in accordance with this section.

68 (1) Un conflit à l'égard d'une question soulevée dans le cadre de la présente
partie relativement à la relation de travail
entre un employé et le Conseil de langue
française ou un conseil de langue anglaise
peut être résolu par arbitrage des griefs conformément au présent article.

Résolution
des conflits
des employés

Parties

(2) The parties to the arbitration are the
French-language Board or the relevant
English-language board, as the case requires,
and the person or, if the person is employed
under a collective agreement, the organization that represents the person under the collective agreement.

(2) Les parties à l'arbitrage sont le Conseil
de langue française ou le conseil de langue
anglaise intéressé, selon le cas, et la personne ou, si cette dernière est employée aux
termes d'une convention collective, l'organisation qui la représente aux termes de la convention collective.

Parties

Grievanœ
arbitration

(3) Subsections 137 (3) to (16) and sections 138, 139, 140, 141 and 142 of the Education Act apply with necessary modifications
to a grievance arbitration under subsection
(1). 1988, C. 47, S. 72.

(3) Les paragraphes 137 (3) à (16) et les
articles 138, 139, 140, 141 et 142 de la Loi
sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à l'arbitrage des griefs
prévu au paragraphe (J ). 1988, chap. 47, art .
72.

Arbitrage des
griefs

Transfer of
employees
from public
to Roman
Catholic
scctor

69.-(1) Sections 135, 136, 137, 138, 139,
140, 141 and 142 of the Education Act apply
with necessary modifications to the transfer
of employees from the public sector to the
Roman Catholic sector, and for the purpose
of applying those provisions the Roman
Catholic sector shall be deemed to have
begun to perform the duties of a secondary
school board on the 1st day of January, 1989.

69 (1) Les articles 135, 136, 137, 138,
139, 140, 141 et 142 de la Loi sur /'éducation
s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la mutation d'employés de la section
publique à la section catholique. Pour l'appli·
cation de ces dispositions , la section catholique est réputée avoir commencé à s'acquitter
des fonctions d'un conseil d'écoles secondaires le 1cr janvier 1989.

Muta tion
d'employés
de la section
publique à la
section catholique

Regulations
not to apply

(2) Despite subsection (1 ), the regulations
under section 135 of the Education Act do
not apply to the French-language Board and
if the sectors fait to reach an agreement
under that section the matter shall be
referred to the Commission as a dispute
under Part XI. 1988, c. 47, s. 73.

(2) Malgré le paragraphe ( 1), les règlements pris en application de l'article 135 de
la Loi sur l'éducation ne s'appliquent pas au
Conseil de langue française, et si les sections
n'arrivent pas à une entente dans le cadre de
cet article , la ~est ion est renvoyée à la
Commission comme un conflit visé à la partie
XI. 1988, chap. 47, art. 73.

Certains
règlements ne
s'appliquent
pas
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Collective
negotialions

70.-{l) For the purposes of the School
Boards and Teach ers Collective Negotiations
Act,

70 (1) Pour l'application de la Loi sur la
négociation collective entre conseils scolaires
et enseignants :

(a) the Roman Catholic sector shall be
deemed to be a Roman Catholic separate school board in respect of its elementary schools and a secondary
school board in respect of its secondary schools;

a) la section catholique est réputée un
conseil d'écoles séparées catholiques
en ce qui concerne ses écoles élémentaires et un conseil d'écoles secondaires en ce qui concerne ses écoles
secondaires;

(b) the public sector shall be deemed to
be a public board in respect of its elementary schools and a seco ndary
school board in respect of its secondary schools.

b) la section publique est réputée un conseil public en ce qui concerne ses écoles élémentaires et un conseil d'écoles
secondaires en ce qui concerne ses
écoles secondaires.

(2) For the purposes of that Act, the following branch affiliates shall be deemed to
exist:

(2) Pour l'application de cette loi, les sectians locales suivantes sont réputées exister :

1. One consisting of the members of
I' Association des Enseignants Franco-

1. Une section locale composée des
membres de I' Association des Enseignants Franco-Ontariens qui sont
affectés au Conseil de langue française
en vertu de l'article 58 ou désignés en
vertu de l'article 59, et qui travaillent
dans des écoles élémentaires de la section publique.

Idem

OTIAWA-CARLETON

Ontariens who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in elementary schools of the
public sector.
2. One consisting of the members of
I' Association des Enseignants FrancoOntariens who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in secondary schools of the
public sector.

2. Une section locale composée des
membres de I' Association des Enseignants Franco-Ontariens qui sont
affectés au Conseil de langue française
en vertu de l'article 58 ou désignés en
vertu de l'article 59 , et qui travaillent
dans des écoles secondaires de la section publique.

3. One consisting of the members of
I' Association des Enseignants FrancoOntariens who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in elementary schools of the
Roman Catholic sector.

3. Une section locale composée des
membres de I' Association des Enseignants Franco-Ontariens qui sont
affectés au Conseil de langue française
en vertu de l'article 58 ou désignés en
vertu de l'article 59, et qui travaillent
dans des écoles élémentaires de la section catholique.

4. One consisting of the members of
I' Association des Enseignants FrancoOntar iens who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in secondary schools of the
Roman Catholic sector.

4. Une section locale composée des
membres de I' Association des Enseignants Franco-Ontariens qui sont
affectés au Conseil de langue française
en vertu de l'article 58 ou désignés en
vertu de l'article 59, et qui travaillent
dans des écoles secondaires de la section catholique.

5. One consisting of the members of The
Ontario Secondary School Teachers'
Federation who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in secondary schools of the
public sector.

5. Une section locale composée des
membres de la Fédération des enseignantes-enseignants des écoles secondaires de !'Ontario qui sont affectés au
Conseil de langue française en vertu
de l'article 58 ou désignés en vertu de
l'article 59 , et qui travaillent dans des
écoles secondaires de la section publique.

6. One consisting of the members of The
Ontario Secondary School Teachers'

6. Une section locale composée des
membres de la Fédération des ensei-

Négociation
collective

Idem
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Federation who are assigned to the
French-language Board under section
58 or designated under section 59 and
who work in secondary schools of the
Roman Catholic sector.

gnantes-enseignants des écoles secondaires de !'Ontario qui sont affectés au
Conseil de langue française en vertu
de l'article 58 ou désignés en vertu de
l'article 59, et qui travaillent dans des
écoles secondaires de la section catholique.

(3) Notice of desire to negotiate shall be
deemed to have been given by each of the
branch affiliates under section 9 of the
School Boards and Teachers Collective Negotiations Act on the lst day of January , 1989.

(3) L'avis d'intention de négocier est
réputé avoir été donné par chacune des sections locales en vertu de l'article 9 de la Loi
sur la négociation collective entre conseils scolaires et enseignants le 1cr janvier 1989.

Avis d"intention de m!gocier rc!pulé
donne!

Transfer of
jurisdiction
not limited

(4) Despite subsection 4 (1) of the School
Boards and Teachers Collective Negotiations
Act, nothing in subsection (1) limits the right
of the sectors to transfer their jurisdiction
over collective bargaining to the full board
under subsection 4 (4) of this Act. 1988,
C. 47, S. 74.

(4) Malgré le paragraphe 4 (1) de la Loi
sur la négociation collective entre conseils scolaires et enseignants, le paragraphe (1) n'a
pas pour effet de restreindre le droit des sections de transférer au conseil plénier, en
vertu du paragraphe 4 (4) de la présente loi,
leur compétence en matière de négociation
collective. 1988, chap. 47, art. 74.

Le transfert
de compc!·
tence n'est
pas restreint

Successor
rights

71.-{l) For the purpose of section 64 of
the Labour Relations Act, the employees

71 (1) Pour l'application de l'article 64
de la Loi sur les relations de travail , les

Droits du
conseil qui
sut:œdc

who are not teachers and who are transferred
from the English-language boards to the public sector shall be deemed to have been interrningled, and,

employés qui ne sont pas des enseignants et
qui sont mutés des conseils de langue
anglaise à la section publique sont réputés
réunis et les dispositions suivantes
s'appliquent :

(a) the Labour Relations Board may exercise the like powers as it may exercise
under subsections 64 (6) and (8) of
that Act with respect to the sale of a
business under that section;

a) la Commission des relations de travail
peut exercer les mêmes pouvoirs que
ceux qu'elle peut exercer en vertu des
paragraphes 64 (6) et (8) de cette loi
relativement à la vente d'une entreprise aux termes de cet article;

(b) the public sector has the like rights
and obligations as a persan to whom a
business is sold under that section and
who intermingles the employees of one
of the person's businesses with those
of another of the person's businesses;
and

b) la section publique a les mêmes droits
et obligations qu'une personne à
laquelle est vendue une entreprise aux
termes de cet article et qui réunit les
employés d'une de ses entreprises avec
ceux d'une autre de ses entreprises;

(c) any trade union or council of trade
unions concerned bas the like rights
and obligations as it would have in the
case of the intermingling of employees
in two or more businesses under section 64 of that Act.

c) tout syndicat ou conseil de syndicats
intéressé a les mêmes droits et obligations qu'il aurait dans le cas d'une réunion d'employés de deux ou plusieurs
entreprises aux termes de l'article 64
de cette loi.

Idem

(2) Subsection (1) applies with necessary
modifications in respect of employees transferred to the Roman Catholic sector or to the
full board in the same manner as to employees transferred to the public sector.

(2) Le paragraphe (1) s'applique, avec les
adaptations nécessaires , à l'égard des
employés mutés à la section catholique ou au
conseil plénier de la même façon qu'aux
employés mutés à la section publique.

Idem

Ce nain
sections
prevail

(3) Sections 65, 66 and 67 prevail over this
section in respect of employees described in
this section.

(3) Les articles 65, 66 et 67 l'emportent
sur le présent article à l'égard des employés
décrits au présent article.

Certains arti·
cles l'emportent

Non-applica·
lion of
certain
sections

(4) Sections 63, 64 and 68 do not apply to
employees described in this section after an
application is made to the Labour Relations
Board under this section. 1988, c. 47, s. 75.

(4) Les articles 63, 64 et 68 ne s'appliquent pas aux employés décrits au présent
article après qu'une requête est présentée à
la Commission des relations de travail en
vertu du présent article. 1988, chap. 47, art.
75.

Non-application de cer·
tains articles

Dcemed
notice of
desire to
negotiate
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PART XIII
MISCELLANEOUS

PARTIE XIII
DISPOSITIONS DIVERSES

Application
o f Part 1 o f
Education
Act

72. Part 1 of the Education Act applies
with necessary modifications to the Frenchlanguage Board. 1988, c. 47, s. 76.

72 La partie 1 de la Loi sur /'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires,
au Conseil de langue française. 1988, chap.
47, art. 76.

Champ d'application de
la Loi sur
l'éducation

Visitors, rcligious exercises and
education

73. Sections 52, 53 and 158 and subsection 96 (2) of the Education Act apply with
necessary modifications to the French-language Board. 1988, c. 47 , s. 77.

73 Les articles 52, 53 et 158, et le paragraphe 96 (2) de la Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
Conseil de langue française. 1988, chap. 47,
art. 77.

Visiteurs,
exercices et
enseignement
religieux

